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La République neuchateloise, ses origines et son développement
Que signifie cette date du Premier Mars, dont nous acclamons chaque cinnée le retour ? Que veulent dire ces fêtes du Cinquantenaire, que notre peuple s'apprête à célébrer avec enthousiasme ?
La date du i^^ Mars 1848 est la plus mémorable de notre histoire. Elle marque la lin du régime monarchique et Taurore de Tère républicaine. Dès ce moment nos destinées, longtemps flottantes et troublées, suivent leur cours naturel et s unissent délinitivement à celles de la Confédération suisse. Un esprit nouveau s'empare des institutions, faisant fleurir les lil)erlés populaires sm* les débris des vieux privilèges.
Les fêtes du Cinquantenaire sont le couronnement de la Révolution de i8i8. Elles nous montrent les anciennes luttes irrévocablement apaisées, et la République, glorieuse et pure, désormais incontestée, groupant tous les partis sous les plis de son drapeau tricolore.
L'histoire d'un pays est une part sacrée du patrimoine national. C'est la source à laquelle les jeunes générations doivent puiser force et sagesse pour leur action future. Il faut donc leur en ouvrir l'accès dans un esprit impartial et serein; il faut leur dire la vérité sans détour et sans récriminations, dans l'unique but d'allumer en elles la flamme vive du patriotisme, de leur inspirer le culte de l'idéal, de les rendre plus aptes à pratiquer, quand leur tour viendra, les grands, les nobles principes de justice, de liberté, de solidarité, qui font seuls les peuples heureux.
Puissent les pages qui vont suivre, conçues dans cet esprit, fortifier, chez tous ceux qui les liront, l'amour du sol n<ital, le dévouement à la République, rattachement inébranlable à la Patrie suisse !
L NEUCHATEL A TRAVERS LES SIÈCLES
Ce petit pays de Neuehàtel, que nous avons le bonheur d'appeler le nôtre, avec son territoire de huit cents kilomètres carrés, qui s'étend des sources de TAreuse aux sources du Seyon et du lac au Doubs, — avec ses montagnes couvertes de sapins et de pâturages, ses vallées riantes où fleurit l'agriculture, son beau vignoble qui se mire dans le lac en face des Alpes élincelantes, — avec sa population vive et industrieuse, que caractérise un bon sens inné joint à l'esprit d'entreprise, — avec ses riches cités, ses villages prospères, — ce pays possède une histoire dont nous pouvons être tiers, car t'est l'histoire d'un petit peuple qui, passionné pour la liberté, a su la con(Juérir, à travers les siècles, et la défendre envers quiconque, à l'intérieur ou du dehors, voulait y porter atteinte.
Il ne faut pas juger le passé uniquement d'après nos idées modernes. Si nous jouissons d'un grand bien-être matériel et politique, inconnu de nos pères et à plus forte raison de nos ancêtres, c'est à eux avant tout que nous en sommes redevables. Chacun de leurs efforts, si modeste qu'il ait pu êlre, forme une part de nos libertés actuelles. Saclions donc leur en être reconnaissants, si nous ne voulons pas mériter, à notre tour, l'ingratitude des générations futures.
Nos premiers ancêtres connus habitaient les stations lacustres, dont on retrouve de nombreux restes, si intéressants, sur les rives de notre lac. Puis apparaissent dans l'histoire les Hehètes, celtes d'origine, bruns, de petite taille. Jules César raconte, dans ses Commentaires, que de son temps les Helvètes, pris d'une lièvre d'émigration, voulurent s'établir dans les Gaules, dont la fertilité les attirait; et (pie, pour prévenir tout esprit de retour, ils brillèrent leurs villes et leurs villages avant de se mettre en route. Il est probable que nos ancêtres se joignirent à cette expédition.
Après la défaite que leur infligea (]ésar dans les plaines de la Saône, les Helvètes durent revenir aux lieux qu'ils avaient quittés, et furent soumis pendant des siècles à la domination romaine. Au contact des vainqueurs, leur civilisation progresse. Deux grandes routes s'établissent à travers notre pays, reliant Rome à ses colonies du Rhin : la pm dextra (chemin de droite), ou via strata (chemin pavé), appelée par corruption Vy de VEtra, qui longeait le lac, se maintenant à une certaine hauteur; une autre route, partant de Bevaix, passant par Rochefort et suivant la partie supérieure du Val de Ruz jus<[u'au Val de Saint-Imier. Des traces de ces deux routes subsistent encore. Sur leur parcours s'élevaient des villages, et à Neuehàtel même, il y avait un bourg, Noimm castrum (nomm = neuf, castrum = cliàtel), avec des tours, dont l'une tout au moins s'est conservée : c'est la tour actuelle des Prisons.
Mais voici les Barbares qui battent en brèche l'empire romain. Sur les routes dont nous venons de parler, nos ancêtres virent souvent défiler ces
hordes d'hommes aux longs cheveux, vêtus de peaux de bètes, qui dévastaient tout sur leur passage. Une de ces tribus, les Burgondes, s'établit dans notre Jura et se mélangea, par des mariages, avec les populations helvéto-romaines. C'étaient des hommes de grande taille, aux yeux bleus, rudes de mœurs, mais accessibles aux sentiments d'humanité et aux idées de justice, qui se développèrent en eux quand ils se furent convertis au christianisme. Parmi nos ancêtres, ce sont eux dont le type et le caractère ont certainement marqué sur notre race la plus forte empreinte. Ils fondèrent le premier royaume de Bourgogne, qui dura de 456 à 532.
Puis d'autres barbares, les Francs, marchent sur leurs traces. Gomme une vague nouvelle, venue du nord de la Germanie, ils s'attaquent aux Burgondes, les subjuguent, et tout en leur laissant leurs territoires et leurs coutumes, leur imposent des gouverneurs ou patrices. Ce régime prit fin à la dislocation de l'empire de Charlemagne (887).
Alors se constitue un second rojyaume de Bourgogne, sous la souveraineté de Rodolphe, neveu de Hugues, roi de France. Son successeur, Rodolphe II, avait épousé Berthe, fille de Bourcart, duc d'Allémanie, bien connue dans notre histoire sous le nom de la bonne reine Berthe ou Berthe la fileuse. Elle avait pris en affection particulière le pays de Neuchâtel, qu'elle parcourut sans doute mainte fois sur sa mule, la quenouille à la main, comme on la représente, distribuant les sourires et les bons conseils aux femmes de la contrée. A cette époque, des hordes de Hongrois et de Sarrasins infestaient nos régions. Berthe trouvait un asile sûr dans le vieux castel romain, où elle fit de longs séjours. On prétend que c'est elle qui fonda l'église collégiale de Neuchâtel.
Le second royaume de Bourgogne ne dura guère plus que le premier (de 887 «à 1070). Son dernier souverain, Rodolphe III, céda ses droits à Conrad II, empereur d'Allemagne, qui dut les revendiquer par les armes contre Eudes, comte de Champagne. Dans la guerre qui s'ensuivit, il assiégea Neuchâtel et brala cette ville en partie. Après quoi, il donna la suzeraineté de notre pays à Ulrieli, seigneur de Fenis (près de Cerlier, sur le lac de Bienne), qui l'avait soutenu dans sa lutte contre Eudes, et qui devint la souche des comtes de Neuchâtel,
Quatre dynasties de comtes ont dès lors régné sur notre pays : la maison de Fenis (1070 à 1395), celle de Fribourg (1395 à 1457), celle de Hochberg (14S7 à 1343), celle é' Orléans-Longueville (1543 à 1707). *)
*) Voici du reste un tableau qui indique les noms des comtes et la durée de leur règne.
I. Maison de Fenis
Ulrich 1er (vers 1034 à 1070). Berthold (H96-1260).
Rodolphe 1er (1070-1099). Rodolphe IV (1260-1263).
Ulrich II (1099-1132). Ulrich V (1263-1277).
Rodolphe 11 (1132-1149). Ainédée (1277-1287).
Ulrich m (1149-1192). Rodolphe V ou RoUin (1288-1343).
Rodolphe III (1192-1196) et Ulrich IV, co- Louis (1343-1373).
seigneur. Isabelle. (1373-1395).
II. Maison de Fribourg'. Conrad (139o-1424). Jean (1424-1457).
Durant celte loiifcue période, qui embrasse près de sept siècles, une évolution importante de notre histoire s'accomplit. (Test l'époque de Isl féodalité, avec ses luttes incessantes qui, en réalité, se sont perpétuées chez nous jusqu'en 1818. Il est donc intéressant d'en suivre la marche.
Qu'était-ce que la féodalité ?
C'était un régime fondé sur le principe que le roi possédait le pays, à litre (le propriétaire légitime et souverain; il en gardait pour ses besoins une certaine partie, qu'on appelait le domaine roj^al; le reste, il le distribuait, comme faveur ou récompense, h ses serviteurs ou ça.ssaux, à la condition qu'ils lui rendissent hommage et Tassistassent en cas de guerre. Lui-même s'engageait à les assister aussi. Les terres ainsi distribuées s'appelaient de»Jie/s {dejides, foi, d'où vient aussi le moi féodalité), parce qu'elles étaient non point données d'une manière absolue, mais confiées aux vassaux.
Les vassaux, à leur tour, qui portaient le titre de comtes, de barons, etc., ou (jui étaient des fondations ecclésiastiques, telles que prieurés, abbayes, couvents, églises, remettaient tout ou partie de leurs terres à des tenanciers, leurs serviteurs, qui les cultivaient ou les faisaient cultiver, et payaient des redevances, sous toutes sortes de formes, à leurs seigneurs.
Sous ce régime, la condition des hommes du peuple élait 1res misérable, surtout au début. Ceux qui cultivaient la terre, appelés serfs (de serçus, esclave), n'avaient pas la liberté de leur personne ; ils étaient, suivant l'expression du temps, attachés à la glèbe, c'est à dire au sol. Dans les bourgades, les artisans n'étaient pas non plus libres. Mais peu à peu, sous l'influence du christianisme et du progrès des idées, aussi bien que par leur travail et leurs épargnes, nous voyons les serfs et les artisans s'émanciper, devenir des hommes francs et obtenir de leurs seigneurs des libertés toujours plus grandes. Etant le nombre, ils constituent une force <pii, de siècle en siècle, prend conscience d'elle-même, et Unit par acquérir l'influence prépondérante.
Dans le monde féodal, les trois éléments qui le composent : le suzerain, les vassaux, les tenanciers ou sujets, sont en lutte perpétuelle. Les vassaux
Maison de Hochberg
Rodolphe de Hochhcrg (1457-1487). Jeanne de llochlierg (1503-1512); les Suisses de
1512 à 1529; puis Jeanne (1529-1543).
Philippe de Hochberg (1487-1503).
IV. Maison d'Orléans- Longue ville, François de Longueville (1543-1551). Henri 1er (1573-1595). Léonor d'Orléans (1551-1573). Régence de Marie de Bourbon (1573-1601).
» de Catherine de Gonzague (1601-1618).
Henri II (1618-1663).
Jean-Ix)uis-Charles, abbé d'Orléans (1663-1694). et Charles-Paris (1663-1672).
Régence d'Anne de Bourbon (1663-1679).
» de Marie de Nemours (1679-1682).
» de Louis et Henri-Jules de Bourbon Conti (1682-1694).
Marie de Nemours (1694-1707).
ohercheni à se soustraire à leur suzerain, eelui-ei s'efforce de les eonienir et de les annihiler, et de part et d'autre ils font appel à l'appui des sujets, qui en profitent pour faire payer leurs services à bon prix.
Voilà, à grands traits, en quoi consiste la féodalité. Le récit de ces luîtes dans notre pays nous entraînerait trop loin ; il ne serait intéressant qu'à condition d'ôtre détaillé. Mais un aperçu général suffira pour montrer les origines et le développement de l'idée émancipatrîce qui, de conséquence en conséquence, est arrivée à son plein épanouissement le l*^*" mars 1848.
A l'avènement de la maison de Fenis, Neuchâtel était un fief immédiat de l'empire, ce qui lui donnait une situation très indépendante. Il perdit malheureusement cette prérogative en 1288, l'empereur Rodolphe de Habsbourg ayant alors, à la suite de différends avec Amédée de Neuchâtel, qui lui avait même brûlé son château patrimonial en Argovie, attribué la suzeraineté de notre pays à Jean de Cliâlons. Les comtes de Neuchâtel sentirent qu'ils risquaient par là de tomber sous la domination complète de leurs voisins de l'ouest; c'est pourquoi ils cherchèrent un appui du côté des républiques suisses, qui luttaient aussi pour leur liberté. Le premier traité de combourgeoisie fut conclu par le comte RoUin avec Fribourg en 1290; c'était une alliance par laquelle les deux pays se promettaient secours et mutuel appui en cas de guerre, libre passage et libre commerce pour leurs territoires respectifs. D'autres traités semblables furent passés par Rollin avec Berne en 1307, et avec Soleure en 132i. Os alliances étaient dans l'intérêt réciproque des contractante, car si Neuchâtel y trouvait son compte, les républiques suisses y gagnaient aussi d'avoir leurs flancs couverts du côté de la Bourgogne.
C'est ainsi que s'établissent les rapports si naturels et si intimes de Neuchâtel avec la Suisse. Notre pays s'est montré dès lors, en toute circonstance, un fidèle ami des Confédérés, surtout de ses voisins immédiats, les Bernois. Il en reçoit et il leur rend des services, il prend part à leurs guerres, tout en gardant son autonomie, à laquelle il veille avec un soin jaloux. En 1406,. par exemple, un traité de combourgeoisie reconnaît à Berne le droit d'arbitrage dans les différends du comte de Neuchâtel avec ses sujets. Il faut dire, à la louange de Berne, que cette république ne chercha pas à transformer ce droit en une sorte de protectorat. Les Neuchâtelois ont le caractère trop lier : ils n'auraient pu l'accepter. Berne intervint à diverses reprises d'une manière utile dans nos difficultés intérieures et extérieures, et eut même le mérite de refuser une offre de l'empereur Maximilien d'Autriche, qui, par irritation contre Philippe de Hochberg, ami des rois de France, voulait confisquer Neuchâtel pour le lui vendre (1495).
Comme alliés des Suisses, les Neuchâtelois prirent part à la bataille de Sl-Jaccpies, en 1444, où cinquante des leurs tombèrent pour la défense de la Suisse. Lors des guerres de Bourgogne (1476), ils repoussèrent l'ennemi à St-Sulpice, dont le passage était défendu par une tour et fermé par une chaîne; ils se distinguèrent à la bataille de Grandson, et s'emparèrent du château de Vanniarcus, dont le seigneur, Jean II, avait embrassé la cause de Cliarles-le-
Téméraire ; peu de mois après, ils empôehèrenl le eomie de Romont de péné- Irer dans le comté par le pont de Thièle, vaillamment détt^ndu, dit la légende, par le chevalier Baillod, tout seul contre de nombreux ennemis; puis, sous la conduite de Bellenot, banneret du Landeron, ils poursuivirent les troupes du comte de Romont jusqu'à Cudrefin ; ils combattirent glorieusement, côte à côte avec les Suisses, à la bataille de Morat, et remportèrent de nobles trophées. C'est à cette époque que se rattache aussi un épisode tragi-comique qui se passa au Locle. On raconte qu'en l'absence des hommes valides, qui étaient allés se battre à Grandson, six à huit cents Bourguignons pillards voulurent envahir ce village, mais les femmes les reçurent en leur jetant de l'eau bouillante et divers projectiles, et elles finirent par envoyer contre eux un taureau, qui, à la vue de leurs habits rouges, se mit en fureur et acheva leur déroute. De là vient le nom de Cr et- Vaillant, donné à l'une des plus anciennes rues du Locle.
L'intérêt des Suisses à ce que Neuchàtel fût indépendant et demeurât leur allié se manifesta d'une manière éclatante lorsque Jeanne de Hochberg, par son mariage avec Louis d'Orléans-Longueville, se trouva entraînée du côté de la France, où régnait alors Louis XIL Les Suisses, qui étaient en guerre avec ce monarque pour la possession du duché de Milan, s'emparèrent de Neucliàtel en ioii et en firent un bailliage commun. Ils le rendirent toutefois en 1529 à Jeanne, après avoir fait leur paix avec la France. C'est sous leur administration que les communes neuchàteloises se constituèrent en corporations fermées, dont les biens ne furent plus attribués qu'aux bourgeois ou ressortissants, tandis que, jusque là, tous les habitants du territoire en avaient eu la jouissance. Cette institution s'est perpétuée jusqu'à nos jours.
On voit donc que Neuchàtel, en raison de sa position géograpliique, aussi bien que par intérêt et par sentiment, était nécessairement destiné à faire cause commune avec les Confédérés.
Suivons maintenant, à l'intérieur, les progrès de l'unification du pays.
Au début, le domaine royal des comtes de Neuchàtel comprenait, dans notre pays, le Vignoble, du lac de Bienne à Auvernier, le Val de Ruz et le Val de Travers. Au-delà d' Auvernier, le pays relevait des seigneurs de Colombier, de Gorgier et de Vaumarcus. Il y avait en outre des fondations ecclésiastiques : le prieuré de Bevaix, qui remonte à 998, celui de Saint-Pierre du Vauxtravers, à Môtiers, mentionné pour la première fois en 1049, celui de Corcelles (1092), l'abbaye de Fontaine-André, au-dessus de Hauterive (1143), etc. Comme les seigneurs ecclésiastiques ne pouvaient tirer le glaive pour la défense de leurs droits temporels, ils choisissaient, comme protecteurs ou avoués, des seigneurs laïques, qui se disputaient volontiers cette clientèle profitable. Tous ces droits enchevêtrés les uns dans les autres contrecarraient l'influence des comtes de Neuchàtel, qui elierchaient à s'en défaire pour unifier le pays et agrandir leur domaine royal.
Une rivalité redoutable surgit pour eux lorsque fut constituée, en 1265, la seigneurie de Valangin, comme vassale de Neuchàtel, en faveur de deux fils du comte Ulrich III : Berthold et Ulricli d'Arberg. Désireux de s'émanciper, les
successeurs d'Ulrich d'Arberg, Jean et Thierry, prirent les armes contre leurs cousins de Neuchàtel, mais ils furent hattus à Coffrane et faits prisonniers (28 février 1295). Une forteresse qu'ils avaient près d'Ens:ollon, la Bonneville, fut ensuite rasée (1301). Dès lors les seigneurs de Valangin se tinrent tranquilles, mais ils ne supportaient pas moins avec impatience leur état de vassalité.
Afin de défendre leur domaine contre les agressions du dehors, les comtes de Neuchàtel fondèrent Le Landeron et le fortilièrent (1310) ; ils tirent également de Boudry une place forte (1343). Vers cette époque, des hobereaux pillards s'étaient établis dans des chàteaux-forts, véritables repaires d'où ils sortaient, comme des vautours, pour rançonner ou détrousser ceux qui passaient à leur portée. Il y avait trois repaires de ce genre au Val de Ruz : Hocquincourt, près de Villiers, Bachontour, près de Savagnier, et Bâtoncoupt, près de Chézard. Les comtes de Neuchàtel les détruisirent au XIV '"^ siècle. Ils rasèrent aussi le château de Rochefort, dont le seigneur, Vauthier, s'était mis en état de révolte contre eux (1401).
C'est ainsi que peu à peu la maison de Neuchàtel étendait sa domination sur tout le pays. Elle finit par racheter, en 1363, la seigneurie de Colombier pour 60,000 écus, et en 1373 la seigneurie de Valangin pour une somme égale. Gorgier et Vaumarcus subirent des phases diverses, passèrent, en 1433, de la suzeraineté des comtes d'Estavayer sous celle des comtes de Neuchàtel, mais continuèrent à avoir une existence assez indépendante. Ces seigneuries appartinrent d'abord à la maison de Neuchàtel-Gorgier, puis furent inféodées séparément : Vaumarcus aux de Bonstetten (1393), et ensuite aux de Biiren (1673), Gorgier, beaucoup plus tard, aux Andrié (1749).
Otte lutte des comtes de Neuchàtel contre leurs vassaux est très intéressante, mais ce qui l'est davantage pour nous, c'est le développement graduel des libertés populaires.
Pour lutter avec avantage contre les vassaux et pour peupler le pays, les comtes de Neuchàtel reconnurent de bonne heure qu'ils ne pouvaient mieux faire que de développer les franchises des sujets. Déjà en 1214, Ulrich III donna aux bourgeois de Neucliàtel ime charte, très avancée pour l'époque, et par laquelle il leur garantissait la liberté personnelle, le droit de disposer de leurs biens, sous la réserve de payer au prince un impôt nommé le lod, qui s'est perpétué jusqu'à nos jours, la liberté de commerce et d'industrie, l'abolition des corvées et des tailles (impôts) extraordinaires, le droit d'asile, qui leur permettait d'accueillir les sujets des seigneurs sans être obligés de les livrer, ce qui alors avait une grande importance, etc. Cette charte, les comtes de Neuchàtel, à leur avènement, devaient jurer qu'ils l'observeraient en tous points. Les mômes franchises furent accordées aussi au Landeron en 1316, et à Boudry en 1343. De ces trois bourgeoisies, Neuchàtel était la plus importante et la plus privilégiée; elle était généralement consultée lorsqu'il s'agissait de faire des lois et de conclure des traités.
Rivalisant de libéralité avec leurs cousins de Neuchàtel, les seigneurs de Valangin reconnurent aussi des franchises très étendues à leurs sujets, surtout à
ceux qui se présenlaient pour coloniser les Montagnes, — les Noires-Joux comme on les appelait alors. On fait remonter la fondation du Locle à 1303, celle de La Sagne à 1309; La Chaux-de-Fonds n'apparaît qu'au commencement du lo« siècle. Les premiers colons montagnards auraient été Jean Droz, de Corcelles, et ses sept fils. Quelque temps avant des familles de Genève, fuyant les troubles de leur patrie, avaient fondé les villages des Geneveys (1261). Tous ces colons étaient nommés francs-habergeants (de haberger, vieux mot français d'où est venu héberger = recevoir chez soi). Plus tard (1406), les seigneurs de Valangin créèrent aussi, pour leurs sujets, une bourgeoisie semblable à celles de Neuchàtel, du Landeron et de Boudry.
Ces franchises ou libertés données aux sujets de Neuchàtel et de Valangin allaient se développant de siècle en siècle. En 1454, Jean de Fribourg élargit, sous la médiation bernoise, les franchises de la bourgeoisie de Neuchàtel, qui acquit le droit de s'administrer elle-même par des conseils élus par les bourgeois et un corps exécutif appelé les Quatre- Maîtres bourgeois ou les Quatre- Ministraux, Ce nom a subsisté jusqu'en 1848.
Ainsi, de siècle en siècle, succédait au droit du plus fort le respect toujours plus grand de la dignité humaine. Mais c'est seulement à notre époque que toutes les différences de classes devaient s'effacer pour ne plus laisser prévaloir que la supériorité morale et intellectuelle.
La liberté, bien comprise et bien pratiquée, a pour conséquence l'amélioration graduelle des conditions économiques et morales d'un peuple. Peu à peu, sous son influence, les mœurs s'adoucissaient dans notre pays, l'agriculture et l'industrie se développaient, le bien-être pénétrait partout. L'horlogerie, qui devait faire notre grande prospérité, fut introduite, en 1679, par un jeune homme de génie, Daniel JeanRichard, de La Sagne. Les principales industries (lu pays étaient en outre : l'exploitation de mines au Val de Travers et la fabrication de la dentelle.
Un autre fait important fut l'introduction de la Réforme, par Farel, en 1530. A ce propos on peut relever un trait qui est tout à l'Iionneur du caractère neuchàtelois. Dans les paroisses, la Réforme fut, comme on disait alors, « passée aux voix », c'est-à-dire que la majorité décidait si l'on voulait adopter le nouveau culte ou conserver l'ancien. C'était, comme on le voit, une application anticipée de la démocratie. La Réforme fut acceptée partout, sauf au Landeron, où l'ancien culte fut maintenu. A Cressîer, la majorité s'était décidée pour la Réforme, mais Soleure, qui avait des droits sur cette paroisse, réussit à la faire rentrer dans le giron de l'église romaine. Voilà comment il se fait qu'en plein milieu protestant, ces deux communes sont demeurées catholiques. Bel exemple de l'esprit de tolérance qui, à de rares exceptions près, n'a cessé d'animer notre peuple.
La Réforme eut comme conséquence politique de nous rapprocher davantage encore de nos voisins immédiats, les Bernois, qui l'avaient introduite chez eux et dans le pays de Vaud. C'est comme protestants qu'une troupe de volontaires neuchàtelois, au nombre d'jenviron 400, parmi lesquels une femme connue seulement sous le nom de ia KÛrago, avec son mari et ses trois fils, se
portèrent au secours de Genève, en 133o, et infligèrent près de Gingins une grave défaite aux Savoyards, qui laissèrent sur le champ de bataille plus de 400 morts.
Plus tard, un esprit de superstition dû à l'ignorance se répandit malheureusement dans notre pays, comme dans beaucoup d'autres, et donna lieu, au 16»»c et au 17"^c siècle, à des procès de sorcellerie qui firent de nombreuse» victimes. C'est, dans notre histoire, une tache qui doit nous mettre en garde contre tout fanatisme.
La justice, sous les premiers comtes de Neuchàtel, était rendue par le comte lui-même, assisté de conseillers, nobles, hommes francs ou bourgeois, pris dans les différentes parties du pays. Ce tribunal se réunissait d'ordinaire en mai et était connu sous le nom de Plaid de mai ou A' Audiences générales. Mais les aflEaires devenant nombreuses, on délégua les causes personnelles à un tribunal plus restreint, dit le tribunal des Trois-Etats, qui était composé de douze membres : quatre gens d'église, quatre nobles et quatre bourgeois de Neuchûtel. Les audiences générales ne traitaient plus que les questions d'ordre public. Plus tard, le tribunal des Trois-Etats finit par attirer à lui toutes les afl*aires, rendant ainsi superflues les audiences générales, qui ne furent plus convoquées.
Cette institution des Trois-Etats devait jouer un rôle très important dans notre histoire. En 1530, la maison de Chàlons, qui possédait la suzeraineté sur Neuchàtel, s'éteignit, ensorte que notre pays ne relevait plus que de lui-même. Aussi, à la mort de François de Longueville, petit-fils de Jeanne de Hochberg, en 1551, le tribunal des Trois-Etats revendiqua-t-il le droit de prononcer entre les compétiteurs à sa succession. Ce droit fut dès lors maintenu, grâce en particulier à l'appui de Berne, qui y trouvait avantage pour sa politique contre la France. Il acquit une importance décisive après la mort du comte Henri II, prince de Longueville, qui avait fait reconnaître, par la paix de Westphalie, le comté de Neuchàtel comme un Etat souverain, placé sous la protection de la Confédération suisse. Les fils de ce prince, Charles-Louis et Charles-Paris, régnèrent tour à tour, puis leur sœur, Marie de Longueville, duchesse de Nemours, réclama le comté contre le prince de Conti, que protégeait Louis XIV. Le tribunal des Trois-Etats, s'appuyant sur Berne, adjugea la souveraineté à la duchesse de Nemours, et déclara en même temps le pays inaliénable (1694).
A ce moment, l'émancipation du pays au point de vue de ses rapports extérieurs était, on peut le dire, absolue. Et quant à sa situation intérieure, les différences de classes résultant de la féodalité s'étaient considérablement aplanies. Il n'y avait plus guère que quatre classes : la noblesse, le clergé, les ressortissants des quatre bourgeoisies (Neuchàtel, Landeron, Boudry, Valangin), les sujets de l'Etat. Le servage avait disparu.
Nous arrivons à un point capital de notre histoire. La duchesse de Nemours n'ayant pas d'enfants, qu'allait-il advenir du pays ? Question grave qui préoc-
ciipait depuis longtemps un Neuchâtelois très clairvoyant, très habile et très influent, le chancelier de MontmoUin.
Sous le coup de la môme préoccupation, les divers corps de l'Etat, ainsi que les bourgeoisies et communes, conclurent le 26 avril 1699 un acte d'association, renouvelé dès lors (1703, 1707, 1709), par lequel ils s'engageaient à maintenir les libertés et franchises du pays et à se dévouer corps et biens pour faire respecter les sentences des Trois-Etats, a seul juge naturel et compétent de tous les différends et contentions qui surviennent au sujet de la souveraineté. »
C'est un acte très remarquable, qui prouve l'esprit d'indépendance dont le pays était animé.
Trois alternatives se présentaient :
Ou bien reconnaître de nouveau les droits d'un prince français, mais c'était se vouer à une annexion prochaine à la France, car Louis XIV venait de s'emparer de la Franche-Comté et aspirait à étendre sa main sur notre territoire, comme il l'avait montré en soutenant les droits du prince de Conti contre la duchesse de Nemours ; les libertés du pays en auraient été menacées, sans compter que la différence de religion, qui avait amené des frottements désagréables avec les princes de Longueville, eût risqué de devenir une cause de mésintelligence aiguë ;
Ou bien s'ériger en pays indépendant, peut-être en république, et demander d'entrer dans la Confédération suisse, mais le pays n'était peut-être pas suffisamment unifié pour cela, il présentait encore une trop grande bigarrure de droits et de coutumes, et d'ailleurs l'admission d'xm nouveau canton protestant eut probablement rencontré, chez les Confédérés, des difficultés sérieuses, en ce moment où les passions confessionnelles étaient surexcitées au plus haut point ;
Ou enfin adjuger la souveraineté à un prince protestant.
C'est à ce dernier parti que MontmoUin s'arrêta; à cet effet, il fît pressentir Guillamne III, prince d'Orange, plus tard roi d'Angleterre, qui était héritier, par alliance, des droits de la maison de Chàlons. Celui-ci s'empressa de les faire reconnaître par l'Europe au congrès de Ryzwick, en 1697, et les transféra ensuite à Frédéric I^r, roi de Prusse, fils de la princesse Louise d'Orange.
A la mort de la duchesse de Nemours, en 1707, la situation était donc, on peut le dire, réglée d'avance. MontmoUin s'était assuré l'appui de Berne, ensorte que, lorsque la succession s'ouvrit devant les Trois-Etats, les quinze compétiteurs qui se présentèrent, et dont le plus dangereux, le plus remuant, était le prince de Conti, énergiquemcnt soutenu par Louis XIV, — les quinze prétendants, disons-nous, furent bien admis à plaider devant lui, et purent, pendant trois mois et demi, établir leurs titres, mais le roi de Prusse l'emporta haut la main, et la souveraineté du pays lui fut adjugée (3 novembre 1707), à la condition qu'il le posséderait comme «Etat indépendant, inaliénable et indivisible, en conservant les libertés et franchises des peuples de même que les alliances et combourgeoisies avec les Etats voisins. » Frédéric P' avait du reste, dans un mémoire aux Trois-Etats, fait toute une série de promesses pour la prospérité du pays.
Louis XIV prit Féchec du prince de Conti en très mauvaise part. 11 fil avancer des troupes vers notre frontière. De leur côté, les Neuchàtelois s'armèrenl aussi, et quatre régiments bernois se portèrent à leur secours. En outre, le roi de Prusse, pour neutraliser les cantons catholiques, qui, par esprit confessionnel, soutenaient les prétentions de la France, menaça de faire envahir leurs bailliages subalpins par des troupes qu'il avait alors en Italie. Une mêlée générale aurait pu s'en cuivre, si Louis XIV, malheureux dans les Flandres, où il soutenait la guerre pour la succession d'Espagne, n'avait consenti à reconnaître, en 1708, la neutralité de Neuchâtel.
Frédéric 1«' n' avait du reste pas attendu l'approbation du roi de France pour entrer en possession de ses droits. Sitôt la sentence des Trois-Etats rendue, son ministre, le comte de Metternich, reçut les serments de fidélité des Neuchàtelois et promit, au nom du souverain, la stricte observation des libertés et franchises du pays. Ujie charte appelée les Articles généraux, qui étaient au nombre de neuf, vint d'ailleurs consacrer et garantir ces libertés et franchises. Dès ce moment, le roî fut représenté à Neuchâtel par un gouverneur qui y résidait en permanence ; mais les affaires du pays étaient en réalité dirigées par un Conseil d'Etat, nommé par le roi, et dont les membres se recrutaient exclusivement dans la noblesse.
Cette sentence des Trois-Etats marque une des dates les plus importantes de notre histoire ; ejle n'est pas moins remarquable pour l'histoire générale de la civilisation. On voit en effet un petit pays, conscient de la force que lui donne son indépendance, disposer librement de lui-même et confier ses destinées, non sans des réserves formelles, au prince de son choix. Qu'on jette les regards sur les dilférenls pays de l'Europe, on n'y trouvera pas, à cette époque, de peuple plus indépendant. Même en Suisse, les cantons ne présentaient pas tous, tant s'en faut, un état de liberté intérieure comparable à celui de Neuchâtel. Tandis que, presque partout, le patriciat des villes détenait tous les pouvoirs, ici, Taristocratie, dépouillée de la plus grande partie de ses privilèges féodaux, était contenue par les bourgeoisies et les communes, qui opposaient à ses allui*es envahissantes un notable contrepoids. Et parmi ces bourgeoisies elles-mêmes, celle de Valangin, imbue d'esprit démocratique, résistait avec énergie et succès, grâce à ce qu'elle était la plus nond)reuse, aux empiétements de la noblesse el de la puissante bourgeoisie de Neuchâtel, lescpielles, divisées entre elles, étaient cependant d'accord lorsqu'il s'agissait d'étendre leur domination sur le reste du pays.
Toutes ces oppositions d'intérêts, tous ces contrastes donnaient à notre petit peuple un caractère d'une grande originalité, entretenaient dans son sein une vie politique intense et provoquaient entre tous ses membres une saine émulation. C'était l'école préparatoire de la démocratie, et les Neuchàtelois y avaient ac([uis tant dVxpériencc qu'ils eussent certainement fait honneur à la Confédération suisse s'ils avaient pu y être admis alors. Mais que serait-il advenu ensuite? L'aristocratie aurait-elle pris le dessus comme dans les autres cantons, ou nous serions-nous démocratisés davantage? Quoi qu'on puisse pen-
ser d'une telle hypothèse, il est évident, quand on suit la marche de Thistoipe, que le choix du roi de Prusse, comme prince souverain, ne pouvait êtire qu'une solution d'attente. Ce souverain était trop éloigné de nous, par conséquent trop étranger à nos conditions d'existence, pour que nos destinées pussent s'unir définitivement aux siennes. Ce n'est que du c6lé de la Suisse que nous devions trouver la satisfaction complète et durable de nos intérêts et de nos sentiments.
IL LES CAUSES DE LA RÉVOLUTION DE
Il en est des peuples comme des fleuves, qui accomplissent paisiblement leurs destinées quand leur cours est bien endigué et ne rencontre pas d'obstacles, mais qui se troublent et s'irritent lorsqu'on veut les empêcher de suivre leur pente naturelle. Comme nous l'avons donné à entendre à la lin du chapitre précédent, l'avènement de la maison de Brandebourg, qui avait bien pu sortir momentanément notre pays d'embarras, créait en réalité une situation difficile, impossible à maintenir à la longue. Mais cette vérité ne devait apparaître et surtout s'imposer qu'après de dures expériences.
Avec un souverain si éloigné, qui ne pouvait s'occuper directement des affaires, le gouvernement du pays devait forcément tomber aux mains d'une caste. Or, les castes, si bien intentionnées qu'elles soient, finissent toujours, sans même s'en douter, par subordonner l'intérêt général à leur propre intérêt. Cela devait arriver aussi à Neuchàtel. On le vit, par exemple, en 1721, lorsque, pour faire vendre plus cher le vin du vignoble, le Conseil d'Etat prohiba l'entrée (les vins étrangers, qui se consommaient surtout dans les Montagnes, d'où partirent de vives protestations. On le vit aussi lorsque, en 1748, il persuada au roi (l'affermer la perception des revenus publics, ouvrant ainsi la porte aux exactions des fermiers de l'impôt, qui prélevaient sur le peuple plus qu'ils ne versaient eux-mêmes au trésor; il en résulta en 176G des troubles graves à Neuchàtel, dans lesquels l'avocat Caudot, percepteur des lods, perdit la vie ; l'ordre (lut être rétabli par des troupes de Berne, de Soleure, de Fribourg et de Lueerne.
A côté de la noblesse s'était élevée une autre caste, celle du clergé, recrutée en partie dans la première, et dont l'appui lui était précieux pour dominer les populations. Mais le clergé faisait payer ses services. Il entendait maintenir dans ses rangs, aussi bien que parmi les lidèles, la plus sévère orthodoxie, et réclamait à cet effet l'appui du pouvoir en toute circonstance. Ainsi, vers le milieu du XYIII® siècle, Ferdinand-Olivier Petitpierre, pasteur aux Ponts, puis à La Chaux-de-Fonds, fut destitué, après de longues luttes, pour avoir soutenu que les peines infligées par Dieu aux méchants ne sauraient être
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éternelles. A la même époque, le clergé faisait poursuivre et brûler certains écrits (les philosophes français, et le célèbre Jeân-Jacques Rousseau, persécuté en France et à (ienève, et qui avait trouvé un refuge au Val de Travers, à Môtiers, où il séjourna plus de trois ans (176i à 1765), devait quitter le pays pour s'être brouillé avec le pasteur de cette paroisse. C'était la liberté de pensée aux prises avec l'intolérance : or, la foi chrétienne n'a jamais rien gagné à s'imposer par la force.
Que pouvait faire le roi dans ces circonstances difficiles ? Désireux de rester en bons termes aussi bien avec le gouvernement qu'avec ses sujets, il hésitait, il atermoyait, et, en lin de compte, le plus souvent c'était le gouvernement qui triomphait. Il n'y avait guère d'exception que quand les bourgeoisies s'adressaient au roi par dessus la tète du Conseil d'Etat, comme ce fut le cas lors de l'émeute de Neuchàtel au sujet de la ferme des impôts. Alors, comme on craignait leur influence, elles obtenaient parfois raison devant lui. Les gouverneurs que le roi envoyait dans le pays et qui, comme lord Keith, qu'on appelait aussi lord Maréchal, l'ami de J,-J. Rousseau, étaient généralement des hommes distingués et conciliants, avaient peine à résister au Conseil d'Etat. *)
Ce régime était donc vicieux. Le roi n'était guère souverain que de nom, et il devait souvent endosser la responsabilité d'actes qu'en réalité il désapprouvait.
Malgré l'esprit conservateur des gouvernants, tant noblesse que clergé, les idées du XVIII« siècle faisaient leur chemin dans le pays, principalement aux Montagnes, où l'industrie florissante avait créé avec le dehors des relations d'affaires de plus en plus développées. On y lisait beaucoup les écrits des philosophes, et, lorsqu'en 1789, la Révolution française éclata, elle trouva ici de chaudes sympathies. La Déclaration des droits de l'homme, cet évangile démocratique, fît vibrer dans les cœurs les sentiments égalitaires. On se mit à comparer les libertés et franchises dont on jouissait et qui étaient certainement grandes pour l'époque, avec les conquêtes idéales de la Révolution française, et on se trouva en état d'infériorité. De là des manifestations qui, surtout au Locle et à La Chaux-de-Fonds, prirent un caractère assez passionné, suivant l'esprit vif des montagnards. On planta des arbres de liberté, on dansa la
*) Voici la liste des rois de Prusse qui ont régné sur Neuchàtel, et des gouverneurs nommés par eux.
Rois Gouverneurs
Frédéric !« (1707-1713).
Frédéric-Guillaume 1er (1713-1740). François de Langes de Luhiéres; Paul de Fro-
ment; Philîj)pe de Brueys de Bézuc.
Frédéric II (1740-1780). Philippe de Brueys ; Jean de Xatalis; Georg(»s
Keith, dit le lord Maréchal d'Ecosse; le baron de Lentulus ; le général de Béville.
Frédéric-Guillaume II (1780-1797). Le général de Béville.
Frédéric-Guillaume III (1797-1840), Le baron de Chambrier d'Oleyres ; le général
(avec l'hiterruption de la domination du de Pfuel.
prince Berthier (1800-1813); gouverneur :
François de Lespérut).
Frédéric-Guillaume IV (1840-1848). Le général de Pfuel.
carmagnole autour, on se coiffa de bonnets rouges, on fonda des sociétés patriotiques. Le tout à l'imitation de ce qui se faisait en France (1793).
Au début de ces manifestations, le gouvernement n'osait pas trop sévir, de peur d'indisposer la France, d'autant plus chatouilleuse qu'elle reprochait déjà à notre pays de servir de refuge aux émigrés et d'être un foyer de conspirations contre la République une et indivisible. Mais, peu à peu, le Conseil d'Etat s'enhardit; ses partisans arborèrent la cocarde orange et se mirent à maltraiter les patriotes. Des enquêtes rigoureuses furent instruites contre ces derniers, et, bien qu'il n'y eût rien de grave à leur reprocher, car ils ne songeaient point à faire une révolution, et réclamaient simplement le droit de se réunir et de discuter d'affaires publiques, le gouvernement en proscrivit un certain nombre, parmi lesquels d'excellents horlogers, qui allèrent porter au dehors, à Besançon entre autres, leur belle et rémunératrice industrie. C'était une faute que nous devions souvent regretter, mais le Conseil d'Etat d'alors n'en avait pas du tout conscience ; il voyait au contraire, sans déplaisir, émigrer cette industrie qui lui portait ombrage, comme le montrent les écrits du temps, à cause de l'esprit de critique et d'indépendance qui se développait dans les centres horlogers.
Ces pauvres patriotes montagnards furent des précurseurs inconscients de la Révolution de 1848. Au sein de leurs familles, les idées libérales se maintinrent d'autant plus vivaces qu'on voulait les étouffer, et les proscrits, irrités, devinrent un élément hostile au régime monarchique, élément qui, du dehors, pendant de longues années, travailla sourdement à le démolir.
A la fin du siècle dernier, la Suisse était, plus encore que notre pays, minée par les idées révolutionnaires. C'est que l'inégalité entre les villes et les campagnes, entre les cantons et leurs bailliages, y était aussi plus grande que chez nous. En 1798, les armées françaises firent invasion dans l'Erguel et dans le pays de Vaud, sous prétexte de les émanciper, vainquirent ensuite la puissante Berne, la dépouillèrent de ses richesses, et, sur les ruines de l'ancienne Confédération, établirent la République helvétique une et indivisible. Neuchàtel dut à sa situation de principauté prussienne d'échapper à ce désastre. Mais ce ne fut pour notre pays qu'un avantage momentané, car, lorsque la Suisse se reconstitua en 1803 sous l'acte de médiation, Neuchàtel n'eut pas le bénéfice d'être au nombre des nouveaux cantons qui furent admis alors. Trois ans plus tard, la Prusse étant en guerre avec Napoléon, notre pays dut subir d'être annexé à la France. Vainqueur à Austerlitz, l'empereur exigea de Frédéric -Guillaume III la cession de la principauté, et le roi de Prusse, bien qu'il eût juré de posséder Neuchàtel comme un Etat indépendant, indivisible et inaliénable, consentit sans trop de peine à s'en dessaisir. Pour justifier sa défection, il adressa aux Neuchàtelois, en date du 28 février 1806, une lettre autographe dans laquelle il reconnaissait que « la distance où Neuchàtel, par sa position géographique, se trouvait du centre de ses Etats, ne lui permettait pas de faire jouir ce pays d'une protection directe et suffisante ». Ce motif était parfaitement fondé, puisqu'il reposait sur une expérience d'un siècle, qui avait mis en évidence tout ce que la situation avait d'anormal; il est seulement fâcheux qu'on Tait ensuite méconnu.
Napoléon donna Neuchàtel à son chef crétat-inajor, le raai*échal Alexandre Berthier. Le nouveau prince ne visita jamais son domaine. Pour en prendiv possession, il se contenta d'envoyer le général Oudinot avec 8000 hommes de . troupes, qui y séjournèrent sept mois, aux frais du pays, puis il nomma comme gouverneur le baron de Lespérut. La principale occupation du prince et de son représentant était de tirer du pays le plus gros revenu possible. Ce fut la cause de diverses mesures impopulaires, telles que le reirait sid)it du billon et son remplacement par une monnaie de moindre valeur, rétablissement de la dime du foin et de la régale du sel, la création d'un nouveau système de lods, etc. Une autre mesure qui indisposa vivement la population fut la suppression du droit de chasse et du port d'armes, mais plus encore les conséquences du blocus hermétique et la recherche des marchandises soi-disani anglaises, qui étaient saisies et confisquées au profit du souverain, quand elle?n'étaient pas brûlées. Neuchûtel dut aussi fournir à Tempereur un bataillon de 1000 hommes et maintenir son effectif, ce qui était une loui*de charge pour un pays de 30,000 habitants à peine. On l'allégea quelque peu en permettant de recruter des Valaisans, des Vaudois et des Fribourgeois. O bataillon, que plaisamment on appelait, à cause de son uniforme jaune, le bataillon des Canaris, prit une part glorieuse aux guerres de l'empire en Espagne et en Russie. Il fiil presque, anéanti dans cette dernière campagne, et ce ne fut pas chose facile que de lever en 1813 un nouveau bataillon de oOO hommes pour la guerre d'Allemagne, qui se termina par la défaite de Napoléon à Leipzig. On peut relever, à l'honneur de l'administration de Lespérut, la création de la chambre d'assurance immobilière contre l'incendie, ainsi que l'établissement de bonnes routes, entre autres celles de la Tourne et de la Vue des Alpes, dont l'importance stratégique surtout peut bien avoir déterminé la construction. Mentionnons aussi, comme une réforme assez importante, la suppression du parcours du bétail après la récolte, qui était une cause de dommage et de stagnation pour l'agriculture.
L'entrée des alliés en Suisse, à la fin de décembre 1813, trouvait Neuchàtel dans une posture difficile, en sa qualité de possession française. C'est à ee titre que les armées autrichiennes l'envahirent et lui imposèrent de louinles réquisitions. Le baron de Lespérut avait quitté précipitamment la principauté le 23 décembre, peu d'instants avant l'arrivée des Autrichiens; il faillit tomber entre leurs mains. Bien que le pays ne fût pas délié de ses serments envers Berthier, le gouvernement n'hésita pas à envoyer une délégation à Bâle, où se trouvait le quartier-général des alliés, pour prier le roi de Prusse de prendre de nouveau le pays sous sa protection. A ce moment, il eût été facile de faire de Neuchàtel une république suisse, et c'était le vœu d'une partie des membres du gouvernement, mais la majorité préférait voir le pays redevenir une prineipauté prussieime. Frédéric-Guillaume III accéda aisément au désir de ses anciens sujets, tout en insistant auprès de ses alliés et auprès de la Diète fédérale pour que Neuchàtel fût admis comme canton suisse.
Ce n'est pas sans de grandes hésitations que la Diète y consentit. Sans doute, Neuchàtel appartenait à la Suisse par tous ses intérêts, par toutes ses anciennes alliances, et aussi par sa situation géographique, qui fait de son terri-
loîre une partie essentielle du système de défense militaire de la Confédération. Mais comment accueillir sans inconvénient et même sans danger un tel membre qui avait nécessairement deux âmes en lui ? Comment admettre un canton-principauté dans une confédération de républiques ? C'était une anomalie choquante. Aussi la décisioti de la Diète eùt-elle été probablement négative si le gouvernement de Neuchàtel, instruit par l'expérience des dernières gueri'es et sentant que notre pays ne pouvait rester isolé, comme un îlot entre la France et la Suisse, n'avait fait agir, sur les députés des cantons, les plus hautes influences. En fin de compte, la considération d'une bonne frontière militaire l'emporta. Neuchàtel fut donc reçu solennellement, le 12 septembre 181 4, comme vingt-unième canton de la Suisse, en môme temps que le Valais et Cenève. Cette date du 12 septembre 1814 doit être retenue comme la plus importante de notre histoire jusqu'à celle du 1^^ mars 1848.
Pour mettre le nouveau canton en état, aussi bien que possible, de faire ligure au milieu de ses confédérés, on avait préparé à Neuchàtel une Charte qui fut soumise à l'approbation du roi, et présentée ensuite à la Diète comme étant la Constitution du pays. Charte d'un côté, Constitution de l'autre, c'était une étrange base pour fonder l'avenir d'un peuple ! l.a Diète ne l'accepta (|^ue parce que, sous le vent de réaction qui soufflait alors, les cantons avaient voulu être entièrement libres de se donner la constitution qui leur plairait, sans être obligés de la soumettre à la sanction fédérale. Le Pacte de 1815 était considéré comme un traité d'alliance entre vingt-deux Etats souverains. Voilà pourquoi la Charte-Constitution de Neuchàtel put être admise. Mais comme elle ne pouvait être modifiée que par suite du consentement royal, il devenait très difficile, sinon impossible, au nouveau canton de suivre les mouvements réformistes qui allaient se produire en Suisse. Neuchàtel ne pouvait dès lors être qu'un membre défectueux de la Confédération, objet de la défiance des autres cantons, parce qu'il recevait en partie ses inspirations d'un Etat monarchique, dont les intérêts devaient fatalement, plus d'une fois, être en opposition avec ceux de la Suisse. Ce fut le cas, par exemple, lors des réclamations que, à diverses reprises, la Prusse éleva auprès de la Diète concernant les réfugiés politiques. Notre canton ne savait alors quelle contenance avoir.
Ce double lien créait donc une situation fausse qui ne pouvait être tranchée que par une rupture soit avec la Prusse, soit avec la Suisse.
Nous avons, tout à l'heure, fait allusion aux mouvements réformistes qui allaient agiter la Suisse. Le Pacte fédéral de 1813, plus ou moins imposé par les Puissances alliées, était le fruit de l'esprit de réaction. A l'abri de la souveraineté cantonale absolue, des oligarchies avaient reconquis le pouvoir, supprimé les droits populaires et confisqué les libertés individuelles proclamées par la République helvétique et maintenues en partie par l'acte de médiation. Les libéraux gémissaient de cet état de choses. Mais la Sainte-Alliance*)
*) On appelait ainsi une alliance fondée par les grandes puissances, à Paris, en 1813^ sous l'influence d'Alexandre Je»", empereur de Russie, pour favoriser dans leurs Etats respectifs le développement de la piété, sauvegarde de Tordre social, et pour réprimer les mouvements révolutionnaires qui viendraient à se produire en Europe.
pesait de tout son poids sur l'Europe pour étouffer les revendications populaires.
L'explosion se fit pourtant, comme éclate une chaudière à vapeur imprudemment comprimée. C'est à Paris quelle se produisit d'abord, en juillet 1830 ; Charles X fut renversé du trône et remplacé par Louis-Philippe. La répercussion se fit immédiatement sentir dans le reste de l'Europe et tout particulièrement en Suisse, où d'imposantes assemblées populaires tenues à Uster (Zurich), à Mûnsingen (Berne), à Weinfelden (Thurgovie), à Wohlenswyl (Argovie), à Balsthal (Soleure), à Altst«tlen (St-Gall), à Soursée (Lucerne), à Lausanne, etc., réclamèrent la revision des constitutions cantonales pour obtenir la reconnaissance de la souveraineté du peuple, la publicité des débats parlementaires, l'égalité devant la loi, l'accès libre à toutes les places, l'abolition de tous les privilèges de famille et de lieu, et la séparation des pouvoirs. Bon gré mal gré, • la revision dut être accordée par les gouvernements, et une ère de libéralisme s'ouvrit pour la Suisse.
Neuclîâtel ne pouvait rester indifférent à cette évolution générale. Depuis qu'il était canton suisse, ses habitants, surtout ceux des Montagnes, se mêlaient d'une manière active à la vie fédérale ; par exemple, ils se rendaient nombreux aux tirs fédéraux, dont le premier eut lieu à Aarau en 1824, et qui devaient être une grande école de patriotisme national. Le service militaire les appelait aussi à frayer davantage avec leurs confédérés. Rien d'étonnant à ce qu'ils fussent fortement impressionnés par le mouvement réformiste des autres cantons. Comme avaient fait les patriotes montagnards en 1793, ils comparaient les libertés en voie d'éclore autour d'eux avec celles qu'ils possédaient, et ils se trouvaient en état sensible d'infériorité.
En effet, tandis qu'ailleurs, on créait des Grands Conseils élus sur la base de la population et possédant toutes les prérogatives des parlements modernes : le droit d'initiative, la libre discussion de toutes les affaires publiques, l'élection du pouvoir exécutif, etc., la Charte-Constitution de 1814 avait institué, sous le nom (ï Audiences générales, un simulacre de corps législatif, composé de telle manière qu'il était à la dévotion du gouvernement. On y trouvait tout d'abord le bureau du Conseil d'Etat, qui en avait la présidence, savoir : le gouverneurprésident, le chancelier, le procureur général et le secrétaire d'Etat ; puis dix conseillers d'Etat ; puis les chefs de juridiction, sorte de magistrats à la fois administratifs et judiciaires nommés par le Conseil d'Etat, au nombre de vingt et un ; enfin, quatorze notables aussi désignés par lui. Ensemble 49 membres faisant partie du gouvernement ou à sa nomination. L'élément populaire n'était représenté que par trente membres élus au troisième degré, c'est-à-dire que les assemblées primaires des communes se bornaient à choisir des électeurs qui élaboraient une liste double de candidats, et c'est la cour de justice de la juridiction, composée du chef de la juridiction et de douze à vingt-quatre justiciers, qui faisait en réalité l'élection en réduisant cette liste de moitié.
Dans ces conditions, que pouvait être la délibération ? Aucune bouffée d'air libre, d'air du dehors, d'air vivifiant ne pénétrait dans la salle des Audiences générales. D'initiative des députés, il n'y en avait point, et à quoi eût-elle servi? De publicité des débats, pas davantage ; la liberté de la presse n'existait d'ail-
leurs pas. De contrôle sérieux de radministration, pas de trace* non plus. De séparation des pouvoirs, à peine une ombre. Les Audiences générales n'avaient pas même la prérogative fondamentale de tout parlement constitutionnel, celle de voter le budget. On leur soumettait, et encore pas toujours, les lois d'impôt ; en outre les objets qu'il plaisait au gouvernement de leur faire ratifier. C'était une machine à endosser les responsabilités dont le Conseil d'Etat ne se souciait pas. Quant au gouvernement, il était nommé par le roi, mais en réalité se recrutait lui-même, car le roi désignait les candidats qu'on lui proposait.
Voilà pour l'organisation constitutionnelle. Sous le rapport des droits individuels, la Charte-Constitution garantissait le libre exercice des cultes prolestant et catholique, la liberté de commerce et d'mdustrie, — toujours chère aux Xeuchâtelois, — la liberté individuelle, en ce sens que nul ne pouvait être arrêté que par un mandat de justice régulier, mais elle ne parlait ni de l'égalité civile, ni de l'accès libre aux fonctions publiques, qui étaient pour la plupart aux mains de la noblesse. Les ressortissants des bourgeoisies jouissaient de divers privilèges, ceux de Neuchàtel surtout, mais le rôle des bourgeoisies, depuis Fadministration du prince Berthier, s'était bien etfacé ; au lieu d'être, comme au dix-huitième siècle, les gardiennes des libertés publi<|ues et d'en réclamer l'extension, elles luttaient principalement pour le maintien de leurs privilèges. Le même esprit conservateur et réactionnaire avait envahi les communes, qui aeeordaient à leurs ressortissants des avantages nombreux, tout en faisant reposer les taxes et les corvées sur les habitants ou les avenaires comme on les appelait. La justice était rendue non selon un code civil, qui existait pourtant en France et dans d'autres pays, mais selon la coutume, qui différait entre Neuchàtel et Valangin. Chacune de ces parties du canton avait à sa tête un tribunal souverain, ensorte que la jurisprudence n'était pas uniforme, même quand la loi ou la coutume l'était. En matière pénale, on appliquait la Caroline, sorte de code rigoureux remontant à Charles-Quint.
Il faut mentionner aussi comme une cause d'oppression l'influence très fCrande que la Compagnie des Pasteurs ou Vénérable Classe exerçait non seulement dans l'Eglise, qui est le domaine du clergé, mais sur l'école, sur l'assistanee publique et sur les mœurs. Présidents de droit des commissions d'éducation, des chambres de charité et des consistoires ou tribunaux de mœurs, les pasteurs pénétraient dans la vie des familles autrement que par le légitime ascendant de leur ministère évangélique, et leur intervention souvent déplacée produisait des fruits d'hypocrisie ou d'aigreur qui ne profitaient pas à l'avancement du règne de Dieu. Alors, quiconque n'était pas en règle avec l'Eglise était considéré et traité comme un véritable paria.
C'étaient là les côtés sombres de ce régime patriarcal. Mais il faut reconnaître aussi que les gouvernants s'inspiraient d'intentions honnêtes; ils croyaient sincèrement faire le bien du pays, sans s'apercevoir que les temps marchaient, que les lumières gagnaient peu à peu les masses et développaient en elles les sentiments égalitaires. Sans doute, la majorité, dans le canton, n'était pas encore pénétrée xle ces idées ; se sentant gouvernée en somme avec droiture et économie, elle acceptait assez docilement la situation, mais les esprits clairvoyants se rendaient compte que cet état de choses ne pourrait plus durer bien
longtemps. Gouverner, a-t-on dit avec raison, c'est prévoir. Les gouvernants de cette époque surent peut-être prévoir, mais à coup sûr ils étaient dans une situation qui les empêchait d'agir.
Etait-il possible, en effet, tant que subsisterait le lien monarchique, de changer l'état de choses que nous venons de décrire, et de mettre Neuchàtel à l'unisson des autres cantons suisses? Evidemment non. La suite des événements le prouvera mieux encore. Proclamer que la souveraineté réside dans le peuple et est exercée par un Grand Conseil élu par lui, c'était dire que le roi en était dépossédé. Faire nommer le gouvernement par le Grand Conseil, c'étair détruire une prérogative royale essentielle. Accorder l'égalité de» droits civils et politiques, établir la séparation des pouvoirs, c'était boulevei^ser de fond en comble le régime établi. On comprend donc l'embarras du gouvernement pour tenir compte des nécessités nouvelles. Mais d'autre part, Neuchàtel ne pouvait rester dans la situation fausse où il se trouvait depuis 1814, tiraillé dans deux directions contraires : la Suisse, qui marchait à la démocratie ; la Prusse, monarchie de droit divin, qui faisait cause commune avec la réaction. La rupture, d'un côté ou de l'autre, devenait inévitable.
Telles sont les causes de la Révolution de 1848. On voit qu'elles sont anciennes, multiples et profondes. La République du l^r mars n'a donc pas été un accident ; elle est le développement logique, forcé, et à coup sûr des plus heureux, de la situation anormale créée en 1707 par l'adjudication de Neuchàtel à la maison de Brandebourg.
Et maintenant nous allons raconter les événements qui se déroulèrent, de 1831 à 1848.
IIL LES PRÉCURSEURS IMMÉDIATS
(De 1831 à 1848)
C'est en novembre et décembre 1830 que s'étaient produits, en Suisse, les mouvements populaires dont nous avons parlé dans le chapitre précédent. Nous avons vu que les oligarchies cantonales avaient essayé, au début, de s'opposer au flot montant de la démocratie ; mais partout elles avaient du céder la place à un nouveau régime, qui consacrait l'élection directe des Grands Conseils sur la base de la population, la séparation des pouvoirs, l'égalité civile et politique, la liberté de la presse, et les autres revendications démocratiques que nous avons énumérées plus haut.
Dans les dernières années, un mécontentement sourd s'était répandu parmi les populations neuchâteloises, offusquées de mesures peu libérales telles que le renouvellement de la prohibition des vins étrangers, la création d'un impôt spécial, injustement établi, pour l'équipement des militaires pauvres, etc. On sentait que le régime existant laissait à désirer, sans se rendre bien compte, toutefois, des moyens de l'amender. Les réformes constitutionnelles proclamées
dans les autres cantons vinrent, d'une lumière subite, éclairer le chemin. Aussitôt, comme au printemps la sève montante fait éclore les bourgeons, naissent à Neuchàtel plusieurs journaux : la Revue, organe des libéraux modérés, à la tète desquels se trouvait Tavocat Favarger ; les Feuilles neuchâfeloLses, fondées par quelques jeunes gens de l'aristocratie pour donner la réplique à la Revue ; le Neuchâtelois, créé par G. -F. Gallot, secrétaire de la bourgeoisie de Neuchàtel ; enfin, le Messager de Neuchàtel, à tendances républicaines, rédigé par un Français nommé Armand, réfugié à Bevaix. En dépit de la censure, qui s'exerçait alors sur la presse, ce dernier journal acquit en peu de temps une notable influence dans le district (actuel) de Boudry, au Val de Travers et aux Montagnes.
Armand, personnage inconnu la veille, se trouva tout à coup en possession «rune grande popularité, qui dura peu d'ailleurs, car il disparut bientôt de la scène. A son instigation, des arbres de liberté furent plantes au Vignoble et au Val de Travers. On s'agitait beaucoup dans tout le pays, des réunions de citoyens avaient lieu pour discuter la situation. A vrai dire, personne n'osait encore parler d'une réunion définitive à la Suisse, quoique cette pensée fût au fond de bien des cœurs. En somme, on s'arrêta à l'idée de réclamer le remplacement des Audiences générales par un Corps législatif dont les membres jouiraient de l'initiative parlementaire et seraient élus directement par le peuple dans la proportion du nombre des sujets de l'Etat. Cette proposition fut présentée par l'avocat Bille, le 30 janvier 1831, à l'assemblée de commune de la Chaux-de-Fonds, qui l'adopta. Le Locle s'y joignit aussi, et elle fut en outre appuyée par une réunion de délégués des communes des Montagnes, tenue à Valangin, le 7 février.
L'avocat Bille, que nous venons de nommer, est une des figures les plus intéressantes parmi les précurseurs immédiats de la Révolution du 1^» mars. Né à La Chaux-de-Fonds le 10 juillet 1796, il avait eu une enfance chétive et souflTreteuse, et le rachitisme lui avait déformé la taille. Mais comme il était doué d'une intelligence vive, d'un esprit aiguisé et d'une langue alerte, sa famille le destina barreau, où il se fit une place honorable. Il joignait à une grande modéralion une fermeté d'opinion à laquelle aucun sacrifice ne coûtait, ce qui faisait de lui un adversaire d'autant plus redoutable, désigné d'avance aux colères et aux coups du régime qu'il combattait. Nous le verrons devenir un martyr de sa foi républicaine.
Gallot, le secrétaire de la bourgeoisie de Neuchàtel et le rédacteur du yeuchâteloiSj était un homme habile, passionné, préoccupé avant tout des intérêts de sa corporation. Il reconnaissait la nécessité de faire une concession à Tesprit populaire, mais il voulait en même temps maintenir et étendre les prérogatives des bourgeoisies en prenant pour allié le Conseil d'Etat. Dans une l'éunion des quatre bourgeoisies, le 24 février, il fit prévaloir un projet d'après lequel le peuple devait nommer 51 députés; les bourgeoisies 12; le gouvernement 12 au maximum. C'était donner au Vignoble, avec ses trois bourgeoisies, une part de représentation disproportionnée à son importance; l'influence aurait été acquise à une coalition entre THôtel de Ville de Neuchàtel et le Château. Il est compréhensible que les libéraux ne pouvaient accepter un tel
projet. Soumis au vote des communes pour être ensuite présenté au roi, il fut repoussé par 4,526 votants contre 2,102. La Chaux-de-Fonds le rejeta par 1,116 voix contre 43; le Val de Travers par 1,285 contre 3.
Mais la question, une fois posée, ne pouvait être ainsi enterrée. L'agitation grandit, et le roi, auquel un délégué des bourgeoisies et un délégué du Conseil d'Etat étaient allés exposer concurremment la situation, résolut d'envoyer à Neuchàtel, au mois de mai, un commissaire spécial dans la personne du général de Pfuel, chargé de se renseigner directement sur l'état des esprits et d'opérer les réformes nécessaires. De Pfuel parcourut le pays pour recueillir les vœux des populations, qui lui firent un excellent accueil. Outre quelques réformes qu'il accoida (rétablissement du droit de chasse et du port d'armes, suppression de diverses redevances féodales), il publia, le 22 juin, une ordonnance royale instituant un Corps législatif composé de 10 députés du roi et de 78 représentants du peuple, soit un député par 500 âmes de population neuchàteloise. C'était une amélioration sensible du projet Gallot, mais le reste de Fordonnance détruisait l'espoir des libéraux : ce corps, en effet, ne devait pas nommer son bureau, ses séances n'étaient pas publiques; les députés n'avaient pas le droit d'initiative, ils ne pouvaient délibérer que sur les objets qui leur seraient soumis par le Conseil d'Etat ; ils n'avaient pas à s'occuper des lois de finances ; le budget et le compte d'Etat ne leur seraient pas soumis. Il n'y avait donc là qu'une seconde édition, fort peu améliorée, des Audiences générales.
Aussi, dès que cette ordonnance fut connue, provoqua-t-elle une vive rumeur. Des arbres de liberté furent de nouveau plantés au Val de Travers, et une délégation de citoyens des différentes parties du pays, se rendit auprès du général pour réclamer des modifications essentielles à l'organisation projetée ; de Pfuel leur fit espérer que ce serait le cas, et promit entre autres la liberté de la presse. Il confirma ces déclarations par une pièce écrite, et c'est sur la foi de ces promesses que les élections au Corps législatif eurent lieu. La première session s'ouvrit avec une grande pompe le 11 juillet 1831, mais une difficulté surgit dès le début. Les députés libéraux, au nombre de 41, — ainsi donc la majorité des représentants du peuple, — refusèrent de prêter le serment des anciennes Audiences; ils n'y consentirent ensuite que sous la réserve que le serment était provisoire et n'imposait pas au député l'obligation de ne pas demander de changements à la Charte. Le général de Pfuel déclara que c'était ainsi entendu.
Mais quand on en vint au fait et au prendre, il fut bientôt évident que les promesses du commissaire royal ne seraient pas tenues. Tout d'abord, pour éviter que les députés libéraux ne se groupassent dans la salle, ce qui leur eût donné une plus ferme contenance, on lit asseoir les membres du Corps législatif par ordre alphabétique un à droite, un à gauche, alternativement. Sur tous les points contestés, l'ordonnance royale fut maintenue ; à toutes les propositions libérales, le gouvernement répondait invariablement: c'est impossible ! et démontrait, par d'excellentes raisons, que ce serait une atteinte aux prérogatives du roi.
Les députés qui avaient nourri l'espoir de voir sortir de cette première session des institutions libérales, rentrèrent chez eux désillusionnés, les uns
découragés, les autres aigris. De plus en plus la démonstration se faisait que le canton-principauté était une conception bâtarde, rendant impossible tout progrès démocratique.
Depuis quelque temps, un comité secret d*hommcs énergiques s'était formé pour aviser aux moyens d'émanciper le pays. Il avait à sa tète le D^ Petitpicrre, à Travers, le D^ Rœssinger, à Môtiers, Henri-Constant DuBois, à Buttes, Alphonse Bourquin, à Corcelles, Humbert-Droz, avocat, à La Chaux-de-Fonds. Sur leur initiative, des citoyens des différentes parties du pays se réunirent à Rochefort, vers la fin de juillet; envisageant que le renversement du régime monarchique s'imposait, ils choisirent la date du 12 septembre, anniversaire de notre entrée dans la Confédération, en 1814, pour descendre en armes sur Neuchàtel et s'emparer du Ciiàteau.
Pour que la prise d'armes put se préparer sans trop éveiller l'attention, on était convenu de célébrer avec plus de zèle que les années précédentes cet anniversaire du 12 septembre, qui tombait sur un dimanciie. Le Conseil d'Etat lui-même prit part à la fête à Neuchàtel; il savait parfaitement que ([uelque chose se tramait, mais, se sentant peu appuyé dans le pays, il s'était borné à faire établir une barricade au Château et avait recruté à grand'peinc soixante hommes pour la défendre. Les populations, de leur côté, se montraient généralement passives. Le Val de Travers, si remuant, ne réunit, pour prendre part à l'expédition, qu'environ 80 hommes, dont une trentaine de Buttes et une cinquantaine de Travers. 11 ne vint également de La Chaux-de-Fonds qu'un petit nombre de patriotes. Le reste fut fourni principalement par le district de Boudry. En tout, guère plus de 350 hommes. Le rendez-vous était à Corcelles, le 13, à cinq heures du matin. Dans le nombre se trouvaient deux militaires d'un grade supérieur, le major de Perrot et le colonel Courant, mais, pour des raisons diverses, on préféra désigner comme chef de l'expédition Alphonse Bourcjuîn, simple lieutenant de carabiniers, auquel allait incomber une bien grosse responsabilité, pour un homme qui manquait certainement d'expérience politique et militaire. Bourquin harangua sa troupe avant de partir, et prit le commandement d'une colonne de 250 hommes, qui suivit la route du haut pour s'emparer du Château, tandis qu'une seconde colonne prenait la route du bas, marchant sur l'Hôtel de Ville de Neuchàtel.
Avant d'arriver à la porte du Château, la colonne du haut, qui s'avançait en chantant la Parisienne, rencontra le colonel de Pourtalès, président du Conseil d'Etat, qu'on appelait généralement le comte Louis, et qui lui annonça que le Château se rendait sans défense. Bourquin s'y installa avec ses hommes et fut bientôt rejoint par l'autre colonne, qui s'était emparée sans dîfïiculté de l'Hôtel de Ville. Puis il lança une proclamation, par laquelle il réclamait la souveraineté du peuple, l'égalité des droits civils et politiques et la réunion à la Suisse. 11 voulut aussi former un gouvernement provisoire, en s'adressant à des patriotes influents, mais il n'essuya guère que des refus. Le mouvement, trop mal préparé, ne pouvait réussir. Cependant, la troupe installée au Château se grossissait chaque jour d'hommes venus des différentes parties du pays. L'ne adhésion importante fut celle de Fritz Courvoisier, député au corps légis-
latif et capitaine de carabiniers, à La Chaux-de-Fonds, qui descendit avec une partie de sa compagnie. On compte qu'en tout il y avait un millier d'hommes au Château. Chose étrange, c'étaient les Quatre-Ministraux qui fournissaient les vivres aux insurgés, non point volontairement, il est vrai, mais sous la menace des canons du Château. A tout prendre, une révolution bénigne s'il en fut; seulement, le dernier mot n'était pas dit.
Le Conseil d'Etat, qui avait cédé devant l'insurrection, n'avait point al)diqué pour cela. Il voulut d'abord s'installer à Valangin, puis au Locle: mais, dans ces deux localités, on le pria de s'établir ailleurs. Alors il revînt tout tranquillement siéger à Neuchàtel, d'où, à la barbe des insurgés occupant le Château, il continuait à gouverner le pays. Son premier soin fut de faire appel à l'assistance fédérale. Frédéric de Chambrier, procureur général, se rendit à Lucerne dans ce but. La Diète, réunie à l'extraordinaire, nomma comme commissaires Sprecher de Bernegg (Grisons) et de ïillier (Berne), tous deux favorables au gouvernement neuchàtelois. Une brigade fédérale, placée sous les ordres du colonel Forrer, d'opinion radicale, vint ensuite occuper le canton. D'autre part, un camp de troupes neuchàteloises se formait à Valangin, sous le commandement du lieutenant-colonel Pettavel.
Le Corps législatif avait été immédiatement convoqué au chef-lieu ; il se réunit le 15, au nombre de 36 membres seulement, et nomma une commission dont faisait partie l'avocat Bille^ pour s'occuper des moyens de pacifier le pays. Elle conclut un armistice avec les insurgés, et entama avec Bourquin des négociations qui furent ensuite continuées par les commissaires fédéraux et qui aboutirent le 27 septembre à la convention suivante, signée par le colonel Forrer pour les troupes fédérales et par Bourquin, Roulet, Perrot et Courvoisier pour les troupes du Château :
1« Oubli complet du passé, de part et d'autre ;
2® Renvoi dans leurs foyers, au même jour, de tous les hommes armés, en quelque partie du pays qu'ils se trouvent ;
3*» Remise du Château aux troupes fédérales, avec le matériel de guerre appartenant au canton.
Ce qui tenait le plus à cœur aux patriotes, la réunion avec la Suisse, ne fut pas stipulé par écrit, mais il résulte d'une manière concordante des témoignages les plus impartiaux qu'on leur avait promis une consultation du pays sur ce point capital. Fritz Courvoisier, délégué à Lucerne auprès du président de la Diète, Am Rhyn, croyait avoir aussi remporté l'assurance que la Suisse soutiendrait la cause républicaine. Fatale illusion, qui devait être bientôt détruite et chèrement payée. Le 7 octobre, le Corps législatif, appelé à se prononcer sur cette question soulevée par l'avocat Bille, décida par 47 voix contre 31 de maintenir le principe monarchique et refusa de consulter le pays.
La déception était cruelle, mais ce n'était pas la seule qui attendait les patriotes. L'interprétation de la convention devait aussi donner lieu à de nombreuses diflicultés. L'oubli du passé stipulé par elle, n'était pas dans les cœurs: on se livrait à d'incessantes récriminations. De plus, en quittant le Château. les insurgés s'étaient refusés, soit pour des motifs de sécurité personnelle, soit comme garantie des engagements pris envers eux, à rendre les armes, les mu-
nitions et les effets d'équipement qu'ils avaient empruntés à Tarsenal, et, par gain de paix, les officiers fédéraux chargés du désarmement les leur avaient laissé emporter, sous la promesse qu'ils les restitueraient plus tard. Il en devait résulter des réclamations qui envenimèrent une situation déjà bien aigrie.
On le voit donc, la prise du Château et la convention amiable Intervenue pour sa reddition n'avaient nullement amené le résultat que les patriotes espéraient. Prévoyant cette issue fâcheuse, la plupart d'entre eux, avant de quitter le Château, avaient signé, le 29 septembre, une pièce par laquelle ils s'enga- (?eaient à reprendre les armes si le pays n'était pas consulté sur la réunion avec la Suisse. Mais tant que les troupes fédérales occupaient le canton, il n'était pas question de s'insurger de nouveau. En attendant, la situation s* aggravait de part et d'autre. Le général de Pfuel, qui avait quitté Neuchâtel après la session du Corps législatif, croyant le pays pacifié, y était revenu après les événements (le septembre, et se préparait activement à des mesures militaires pour le moment où l'occupation fédérale cesserait. Le 31 octobre, il eut, avec Alphonse Bourquin, une entrevue qui rendit ce dernier suspect aux patriotes et contribua notablement à refroidir leur zèle.
Cependant, il s'était formé à Yverdon un groupe composé de Roessinger, Louis et Charles Renard, Constant Meuron et Auguste Cugnier, qui tous avaient pris part à l'insurrection du 13 septembre, et qui s'étaient réfugiés dans cette ville à la suite d'un décret de prise de corps dirigé contre eux pour menées révolutionnaires soi-disant ultérieures à la convention du 27 septembre, qui proclamait l'oubli du passé. Exaspérés, ces patriotes n'attendaient que le moment propice, c'est-à-dire la fin de l'occupation fédérale, pour lancer un nouvel appel aux armes. Ils n'y manquèrent pas. Les troupes fédérales quittèrent le canton les derniers jours de novembre. Le 17 décembre l'appel parut, mais produisit peu d'effet. Sur la foi du comité d'Yverdon, les patriotes s'attendaient à voir des milliers de Confédérés accourir à leur aide, mais le comité n'avait réussi à recruter que deux cents Genevois commandés par Bergeon-Boileau, et qui, à peine arrivés par bateau à Morges, furent désarmés par les autorités vaudoises ; ceux-ci n'en poursuivirent pas moins leur route et pénétrèrent le 17 dans le canton en deux colonnes, dont l'une passa par Concise et St- Aubin, sous la conduite de Bourquin, Louis Renard, Cugnier et Roes- Mnger, et s'éparpilla le soir même à Bevaix devant les troupes royalistes, sans qu'il y eût d'engagement. L'autre avait pris le chemin de S^^'-Croix et de Buttes, sous la direction de Charles Renard et de Constant Meuron ; elle ^e recruta au Val de Travers d'un certain nombre de républicains et se dirigea ^wv Travers, où elle fut rejointe le 18 au matin par Bourquin et quelques hommes qui, après la débandade de Bevaix, avaient passé la montagne pendant la nuit. A Plancemont, au dessus de Couvet, il y eut entre les gens de la contrée, un échange de coups de fusil dans lequel un habitant de ce liameau, D.-L. Borel, reçut une balle dont il mourut. L'après-midi du 18, les troupes royalistes dispersèrent aisément la poignée d'hommes qui essaya de leur résister à Travers et à Couvet ; il y eut deux hommes tués du côté républicain. A
Travers, les royalistes s^emparèrent du D^ Petitpierre, qui fut garrotté et conduit à Neuchâtel après avoir reçu, d'un chef royaliste, un coup de sabre sur la tête. Ils occupèrent ensuite les autres villages. A Môtiers, Roessinger fut également fait prisonnier, garrotté et conduit à Neuchâtel. Les autres membres du comité d*Yverdon, ainsi que Bourquin, réussirent à passer la frontière.
La Chaux-de-Fonds n'avait pris aucune part à ce mouvement, mais on connaissait ses sentiments républicains. Aussi le général de Pfuel crut-il devoir l'intimider par une démonstration vigoureuse. Quittant le Val de Travers avec toutes ses troupes au nombre de deux mille cinq cents hommes, il arriva dans la nuit du 20 au 21 sur les hauteurs qui avoisinent le grand village. Le 21, la population se réveilla en plein état de siège. Treize pièces d'artillerie étaient braquées contre le village, du haut des Crôtets. Toutes les rues étaient occupées. Il y eut des perquisitions domiciliaires et des arrestations, entre autres celle de l'avocat Bille, qui fut accablé de coups et d'outrages. Le 22, un jeune homme, Polybe Nicolet, fut tué dans la rue sans qu'il y eût eu provocation de sa part. L'occupation, par 300 hommes, dura plus d'un mois.
Ensuite vinrent les condamnations et, il faut bien le dire, les persécutions et les vengeances. Dans une perquisition domiciliaire à La Chaux-de-Fonds, on avait trouvé chez Auguste Cugnier, dans un coffret de femme, un des exemplaires de la pièce signée le 29 septembre au Château. Cet exemplaire portait douze noms des principaux chefs du mouvement. Ceux des signataires qui avaient pris pari à l'insurrection de décembre furent condamnés à mort, mais trois seulement étaient aux mains du gouvernement : le D^ Rœssinger, le D** Petitpierre et Henri-Constant DuBois. La peine de ces derniers fut commuée par le roi en une détention perpétuelle. Petitpierre et DuBois, atteints d'une maladie de langueur, moururent en prison, Petitpierre le 11 janvier 1834, DuBois l'année suivante. Quant à Rœssinger, on prétend qu'il fut d'abord renfermé, en plein hiver, pendant neuf jours, dans une étroite cage de bois qu'on voit encore dans la tour des Prisons, et où il n'avait pour lit qu'un peu de paille. Mais ce fait a été contesté par des écrivains royalistes. Quoi qu'il en soit, Rœssinger fut transféré, le 22 juin 1832, dans la forteresse prussienne d'Ehrenbreitstein, puis dans celle de Wesel, d'où il ne sortit qu'en 1839. Il alla ensuite s'établir à Genève comme médecin et y devint député au Grand Conseil.
L'avocat Bille, contre lequel il n'y avait aucune charge autre que ses sentiments républicains, fut condamné, pour ses propositions et ses discours, à deux ans de prison et à quatre ans d'exil. Après être sorti de prison, il se rendit à Berne, où il devint secrétaire de la chancellerie d'Etat. D'autres chefs, tels que l'avocat Humbert-Droz, Fritz Courvoisier, etc., qui n'avaient point pris part au soulèvement de décembre, furent bannis pour un temps plus ou moins long. Un grand nombre de condamnations de moindre importance frappèrent les simples insurgés. Des poursuites civiles furent aussi dirigées contre divers chefs au sujet du matériel enlevé à l'arsenal; on leur réclamait le paiement d'environ 43,000 livres, mais, sur les déclarations données par le colonel Forrer, la réclamation tomba. Néanmoins, Constant Meuron, qui avait été condamné à mort par contumace, fut livré à Neuchâtel par le canton de Berne, pour détournement d'objets militaires (30 mars 1832). Sa condamnation à mort ayant
été commuée en détention perpétuelle, il réussit à s*évader le 22 juillet 1834, avec un autre patriote, nommé Boiteux, grâce à de fausses clefs que leur avait fait parvenir Fritz Courvoisier. Bille, qui aurait pu s'enfuir avec eux, n'y voulut pas consentir. D'autres mesures furent prises contre les libéraux : Tune des plus sensibles était celle qui obligeait des Neucbàtelois, établis dans les centres horlogers, à réintégrer leur commune, ou des Suisses d'autres cantons à quitter notre territoire. Il en résultait la ruine tînancière pour eux et un dommage pour l'industrie horlogère, privée d'excellents ouvriers. Beaucoup de faillites de patriotes furent alors prononcées.
On comprend sans peine l'irritation que ces mesures faisaient naître. Tandis qu'on distribuait aux « fidèles » une médaille commémorative, dont ils se paraient les jours de fête, les patriotes étaient en butte, dans la vie de tous les jours, à des avanies sans nombre, comme il arrive inévitablement dans une situation pareille. Ainsi l'on s'échauffait de part et d'autre tous les jours davantage. Pour soutenir ses amis dans cette lutte sans trêve ni merci, le gouvernement devait souvent aller plus loin qu'il n'était désirable et sage. Une période pénible, sans nul contredit la plus sombre de notre histoire, s'ouvrit pour le pays.
Les deux insurrections de 1831, les représailles et les luttes intestines qui s'en suivirent, sont de tristes événements, sur lesquels il faudrait pouvoir jeter un voile épais. Si nous les rappelons, c'est essentiellement pour montrer les horreurs de la guerre civile et ses funestes conséquences; c'est aussi pour aborder franchement une question que plus d'un de nos lecteurs se sera posée en suivant ce récit, que nous nous sommes efforcé de rendre aussi impartial que possible : qui avait tort, qui avait raison, dans cette lutte fratricide ?
Il ne s'agit pas de se laisser simplement dominer, pour la résoudre, par des sympathies ou des antipathies. Maintenant que les passions sont apaisées, ou peu s'en faut, il semble possible d'être juste.
Aux patriotes qui voulaient être Suisses, le Conseil d'Etat et ses partisans opposaient comme réponse : Nous avons prêté serment de fidélité au roi et nous ne pouvons pas nous dégager sans son consentement. Ce sentiment était à coup sûr respectable, mais si ceux qui l'éprouvaient avaient été convaincus que la réunion à la Suisse était chose nécessaire et désirable, nul doute qu'ils n'eussent obtenu aisément du roi de Prusse une renonciation nouvelle à des droits dont il s'était déjà dessaisi, par de si bons motifs, en 1806. Leur principale objection eût donc disparu. Mais la nature humaine est ainsi faite qu'elle s'illusionne facilement sur les mobiles qui la font agir. La réunion à la Suisse signifiait l'avènement de la démocratie, et les gouvernants d'alors ne voulaient pas se laisser déposséder de la situation privilégiée qu'ils occupaient. Voilà la raison vraie de leur attitude. Aujourd'hui que le sentiment d'égalité a pénétré partout, on ne comprend pas que le régime du privilège ait pu s'imposer si longtemps, alors qu'avec plus de clairvoyance, en rendant la main à temps, le gouvernement aurait pu épargner au pays trois révolutions, celle de 1831, celle de 1848 et celle de 1856, ainsi que tous les maux qui en sont résultés.
Quant aux patriotes de 1831 , leur conduite s'explique aisément lorsqu'on suit d'un œil impartial la marche des événements. Que demandaient-ils au début ? Un Corps législatif taillé sur le patron des parlements modernes ; ce
ii^étaît certes pas un vœu déraisonnable. On eut tort de le leur refuser après l'avoir promis ; c'est ce manque de parole qui leur lit prendre une première fois les armes et occuper le Château. Puis on manqua de loyauté envers eux en refusant, après coup, de consulter le pays sur la question d'union à la Suisse. Sans doute cette mesure démocratique répugnait profondément au Conseil d'Etat. Mais c'était le seul remède, on le voit aujoui*d'hui, à une situation tendue à l'excès.
Par la force des choses, les deux âmes qui cohabitaient dans le pays, l'une dévouée à la Suisse, l'autre à la monarchie, devaient tendre à se dissocier toujours davantage. De Pfuel, resté comme gouverneur à Neuchàtel, avait renforcé le Conseil d'Etat d'éléments énergiques. L'homme le plus éminent du régime était Frédéric de Chambrier, esprit clair, logique, ferme, orateur puissant par sa dialectique serrée, très écouté de la Diète, dont la majorité était cependant hostile à ses vues, un homme d'Etat dont on peut dire qu'il avait en lui l'étoflc d'un grand ministre de monarchie constitutionnelle. Un autre esprit de la même trempe était Henri-Florian Calame, qui possédait à peu près les mômes qualités et en outre un grand talent d'écrivain. Ces deux hommes, par leur caractère austère et par leurs vues politiques, représentaient assez bien, chez nous, ce qu'on appelait alors en France l'école doctrinaire, dont Guizot, le ministre conservateur de Louis-Philippe, était le modèle et le chef. Plus remuant, plus primesautier, plus emballé dans son royalisme farouche, était le chancelier Favarger, l'ancien avocat, que nous avons déjà nommé comme fondateur du journal la Res^ue, et qui de libéral, modéré, n'avait pas tardé à devenir, par ambition, dit-on, l'adversaire le plus ardent des patriotes.
Tandis que les libéraux s'appuyaient de plus en plus sur la Suisse, où ils trouvaient de chaudes et générales sympathies, et dont plusieurs journaux, par exemple VHehétie de Pori*entruy, la Gazette de Lausanne, le Nouçelliste Vaudois, accueillaient leurs correspondances et soutenaient leur cause, le Conseil d'Etat ne songeait qu'à rompre le lien fédéral pour replacer le pays dans son ancienne situation de principauté. C'était logique de sa part. Il reconnaissait ainsi l'anomalie du régime mixte créé sur sa demande en 1814. Dans les premiers jours de janvier 1832, la bourgeoisie de Valangin envoya à de Pfuel une pétition demandant la séparation du canton d'avec la Suisse; la bourgeoisie de Neuchàtel et la plupart des communes du canton appuyèrent ensuite cette démarche ; en plus d'un endroit l'adhésion ne fut donnée que sous la pression des représentants du Conseil d'Etat. A son tour, le Corps législatif vota par 62 voix contre 18, en l'absence des députés patriotes compromis dans les événements de l'année précédente, une adresse au roi dans le même sens. Cette pièce, rédigée par Favarger, démontrait l'impossibilité pour Neuchàtel de s'accommoder avec la Suisse démocratique, et demandait au roi de faire des ouvertures au Directoire fédéral pour délier la principauté de ses liens avec la Confédération. Mais la Diète prit les devants : sans attendre les communications officielles de la Prusse, elle décida par 20 voix, le 20 mars 1832, de repousser toute demande de séparation, envisageant avec raison que maintenant que
Neucliàtel faisait partie de la Suisse, il ne lui était pas loisible de s'en retirer à son gré. Dans aucun Etat, on n'admet le droit de sécession.
Celte tentative séparatiste ne fit qu'envenimer les choses. La Suisse traver^sait d'ailleurs à cette époque une phase extrêmement critique. Le Pacte <le 1813, dont on n'avait voulu faire, à l'origine, qu'un simple traité d'alliance entre 22 Etats souverains, était un corset de force qui empèciiait l'idée nationale de se développer. Et cependant la Confédération avait grand besoin de se régénérer, car elle était misérablement faible soit à l'intérieur, soit dans ses rapports avec l'étranger. La nécessité d'une revision du Pacte s'imposait donc, mais tous les égoïsmes cantonaux y faisaient obstacle. Les gouvernements oligaiHïhiques voulaient bien de Tassistance fédérale pour dompter les mouvements démocratiques dont ils ne pouvaient se rendre maîtres chez eux, mais ils repoussaient l'intervention du pouvoir central lorsqu'il s'agissait de protéger les droits individuels et populaires qu'ils foulaient aux pieds. On l'avait vu à Neuchàtel, en 1831. On le vit peu de temps après à Bàle lors des troubles qui agitèrent si gravement ce canton et qui amenèrent sa division en deux demicantons : Bàle-Viile et Bàle-Campagne (1833). Tous les efforts de la Diète pour apaiser le conflit vinrent se briser contre la raideur de la ville, qui voulait maintenir ses privilèges. Le sang coula plus d'une fois dans les luttes acharnées qui eurent lieu entre ces frères ennemis, et, de guerre lasse, la Diète iinit par décider le partage et par admettre un député de la Campagne à siéger dans son sein. Aussitôt, Bàle-Ville, Neuchàtel, Uri, Schwytz et Unterwald déclarèrent que le Pacte, qui garantissait aux cantons leur territoire, était violé ; leurs députés se réunirent à Sarnen et résolurent de ne pas prendre part aux délibérations de la Diète à côté d'un député de Bàle-Campagne. C'est ce qu'on a appelé la Ligue de Sarnen. Frédéric de Chambrier passait pour en être Tâme. Les cantons récalcitrants furent sommés de reprendre leur place à la Diète et durent se soumettre. Neuchàtel profita de la circonstance pour demander derechef sa séparation d'avec la Suisse. Non seulement elle lui fut refusée, mais la Diète lui interdit d'employer désormais l'appellation de principauté dans ses rapports avec la Confédération et avec les autres cantons (août 1833).
Trois graves questions vinrent ensuite diviser profondément la Suisse : celle des couvents d'Argovie (1841), celle de l'appel des Jésuites à Lucerne (1844), celle du Sonderbund (1846). Fidèle à son point de vue que le Pacte n'était qu'un traité d'alliance entre des Etats souverains, Neuchàtel prit dans chacune de ces questions une attitude hostile à celle des cantons libéraux, qui voulaient la régénération de la Suisse. Cette attitude pouvait se justifier jusqu'à un certain point. Sans doute, les mesures prises par TArgovie étaient discutables, puisque Texistence des couvents avait été garantie par le Pacte ; sans doute, Lucerne pouvait prétendre avoir le droit, aussi bien que le Valais, Fribourg et Schwytz, de confier aux Jésuites des fonctions dans l'Eglise et dans l'Ecole ; mais il aurait fallu reconnaître, d'autre part, que le Sonderbund était contraire au Pacte, qui interdisait les ligues séparées, et un sage esprit confédéral aurait dû surtout faire admettre la nécessité d'une constitution meilleure. Malheureusement, la passion aveuglait les cantons catholiques, qui repoussaient
la re vision par esprit confessionnel, et Neuchâtel se joignait à eux parce que son gouvernement nourrissait l'espoir de sortir, un jour ou Vautre, de la Confédération et ne voulait pas donner les mains à une mesure qui devait avoir pour effet de fortifier et de resserrer le lien fédéral.
Plus la politique anti-suisse du Conseil d'Etat s'accentuait, plus les patriotes neucliàlelois sympathisaient avec les libéraux des autres cantons. On ne saurait aujourd'liui se faire une idée de l'ardeur avec laquelle ils recherchaient leur affection et leur appui. Dévoués corps et âme à la Confédération l'amour de la Patrie suisse faisait battre leurs cœurs d'enthousiasme. Aux tirs fédéraux ils accouraient nombreux, cachant leurs bannières pour sortir du canton, car les couleurs fédérales étant devenues un signe de protestation contre le gouvernement, il n'était plus permis de les arborer. Leurs colonnes de tireurs étaient accueillies à bras ouverts par les Confédérés, leui*s orateurs applaudis frénétiquement ; on savait qu'il leur fallait du courage pour venir et pour parler, et qu'au retour chez eux des désagréments et des poursuites les attendaient. Les souscriptions patriotiques pour des œuvres suisses rencontraient dans notre canton un accueil généreux. On se passionnait pour les débats de la Diète, pour les luttes parlementaires et électorales des autres cantons, pour les mouvements révolutionnaires qui se produisaient çà et là. Et puis, il y avait les proscrits qui entretenaient avec leurs familles et leurs amis restés dans le canton des relations étroites et ne cessaient de stimuler leur zèle oppositionnel. La plupart s'étaient fixés dans le vallon de St-Imier, pour être à proximité des leurs. Ils avaient fondé à Renan un journal bi-hebdomadaire imprimé sur papier rose et intitulé le Proscrit, journal neuchâteloùi, dont le premier numéro parut au nouvel-an 1835, et qui avait pour principal rédacteur l'avocat Humbert-Droz. C'est ainsi qu'un courant d'ardentes sympathies s'établissait entre les libéraux neuchâtelois et leurs Confédérés.
Toutes ces manifestations exaspéraient naturellement le parti royaliste. 11 ne négligeait rien de son côté pour entretenir le zèle de ses adhérents, en particulier à l'occasion des fêtes du roi, qui donnaient lieu chaque année à de grandes explosions de loyalisme. Cette fidélité inébranlable, mais aveugle, s'attachait à une cause qui avait sa grandeur, mais qui n'en était pas moins condamnée comme un anachronisme, parce qu'elle était la négation du progrès démocratique dans mie période où partout les peuples marchaient à leur émancipation. On crut qu'une visite du roi Frédéric-Guillaume IV dans sa principauté contribuerait à raffermir le régime ; il y vint en 1842 avec la reine Louise. Reçu avec transport par les a fidèles», froidement par les patriotes, dont plusieurs s'absentèrent même du pays pour la circonstance, il ne dut guère se tromper sur l'état général des esprits. On lui attribue même d'avoir dit à La Chaux-de-Fonds, en réponse à un conseiller d'Etat qui lui signalait l'attitude enthousiaste de la population amassée sur la place de l'Hôtel de ville : « L'enthousiasme populaire, je m'y connais, mais ici je n'en vois guère. » Et en effet les acclamations bruyantes des « fidèles » n'avaient pas réussi à galvaniser une foule respectueuse, mais résolue à ne pas sortir de sa réserve républicaine. Dans différentes parties du pays, les libéraux profitèrent du passage du roi pour lui remettre des placet.s par lesquels ils demandaient que le Corps législatif put délibérer sur les revenus er
les dépenses du camion et présenter, au choix du roi, des candidats pour les fonctions de membres du Conseil d*Elat.
Les tracasseries nombreuses dont les patriotes avaient à souffrir ne contribuaient pas à les disposer mieux pour le régime monarciiique. Cliaque parti avait ses cercles, ses sociétés de tir, ses musiques, ses corps de pompiers, qui se jalousaient réciproquement, quêtant à qui mieux mieux les faveurs du public; à vrai dii^e la partie n'était pas égale, car Tautorité intervenait souvent en faveur (le ses amis pour abaisser leurs rivaux. Par exemple, les mesures arbitraires dont furent frappées pendant bien des années la société de tir et la société de musique (les Armes-Réunies de La Cliaux-de-Fonds, dissoutes sous un prétexte sans consistance et tolérées ensuite à des conditions presque humiliantes, jettent un jour peu favorable sur Tesprit de partialité qui animait le pouvoir. Tout cela (railleurs était le résultat d'un faux calcul. Ce n'est point par l'arbitraire qu'on l^agne le cœur des populations ; on se les aliène au contraire toujours davantage.
Si ce n'avait été cette malheureuse division politique, le canton eût présenté un état prospère. L'industrie et le commerce tlorissaient, grâce à cette liberté du travail dont les Neuchàtelois ont toujours fait, ajuste titre, le plus î^rand cas. L'instruction publique était en voie de développement, sous l'action persévérante du conseiller d'Etat Frédéric de Rougemont. L'ordre et l'économie régnaient dans les linances, bien qu'elles fussent soustraites- à la discussion parlementaire et bien que le peuple ignorât la somme que le roi retirait de sa principauté, ce qui permettait les suppositions les plus fantastiques. Mais la cliaine avait beau être polie et dorée, ce n'en était pas moins une chaîne, dont le poids se faisait sentir cliaque année plus lourdement.
A partir de 1845, les événements se précipitent. Des expéditions de corpsfrancs s'organisent contre Lucerne, à cause de la question des jésuites. Quel- (pies montagnards neuchàtelois y prennent part. Une i>rotestation à la Diète contre les jésuites réunit dans le canton de nombreuses signatures ; La Chaux- (le-Fonds à elle seule en fournit 650. De sérieuses inquiétudes gagnent alors le gouvernement neuchàtelois; il craint qu'une expédition à main armée ne vienne à être aussi dirigée contre lui, et dès ce moment il se préoccupe des moyens de défense. La Chaux-de-Fonds lui paraissant surtout redoutable, est l'objet de mesures spéciales préparées dans le plus grand secret; il s'agit, le cas échéant, (le la faire surprendre par un coup de main des royalistes de La Sagne, des Eplalures, des Planchettes et du Valanvron, venant soutenir ceux du village. Le Locle donne lieu à des mesures analogues. Il devenait évident que les deux principes et les deux armées en présence ne pouvaient plus tai*der bien longtemps à se heurter de front.
Nous avons présenté à nos lecteurs les chefs du parti royaliste : Frédéric (le Chambrier, Henri-Florian Calame, le chancelier Favarger, auxquels on peut joindre à ce moment l'avocat Charles Lardy, directeur de police, qui déployait un zèle juvénile contre les républicains et croyait possible de contenir le mou-
vemenl par rintimidation. 11 y a lieu de faire aussi connaissance avec les chefs du parti républicain.
Depuis 1831, rélal-major de ce parti s'était renouvelé. L'avocat Bille était à Berne, où les patriotes allaient souvent le consulter, mais à dislance, il ne pouvait être qu'un conseiller, et non point un chef effectif. Les anciens membres du comité d'Yverdon étaient plutôt des hommes d'action que des chefs; ils étaient d'ailleurs en exil. En revanche, Fritz Courvoisier, après avoir subi deux années de bannissement et avoir fait de grands voyages d'affaires à l'étranger, était revenu se fixer, en 1839, à La Ghaux-de-Fonds, où il dirigeait une importante maison d'horlogerie. Son prestige n'avait cessé de grandir parmi les libéraux. Il se tenait du reste sur une grande réserve, parlant peu, ne se mêlant guère à leurs réunions, mais chacun savait que l'on pouvait compter sur lui lorsque le moment d'agir serait venu, et il était le chef militaire tout désigné de la future Révolution. En 1847, Fritz Courvoisier, né à La Ciiaux-de-Fond> le l^*»" juin 1799, avait le grade de major.
Avec Fritz Courvoisier, le nom le plus en vue, le plus considéré du parti républicain, était celui de l'avocat Alexis-Marie Piaget, né à Lyon le 18 juillet 1802, établi à Neuchàtel depuis 1835, homme d'une intelligence supérieure, d'une culture juridique et littéraire élevée, d'un esprit fin et pénétrant, d'un bon sens inaltérable qui s'assaisonnait volontiers d'une pointe de sel gaulois, d'un caractère au-dessus de tout reproche, plein de droiture et de loyauté, et qui forçait le respect de ses adversaires. Il devait être la tête de la Révolution, dont Fritz Courvoisier était le bras.
A côté de ces deux chefs, il y avait, dans chaque partie du pays, une pléiade d*hommes distingués, honorables, dévoués à la Suisse, et qui, bien qu'ils n'eussent pas encoi»e de notoriété en dehors de leur parti, allaient bientôt donner la mesure de leurs talents politiques et administratifs. Nommons parmi eux : i
à Neuchàtel, Erhard Borel, le riche et généreux propriétaire de la papeterie de Serrières, durant de longues années député de Buttes au Corps I législatif, après avoir dû s'exiler pendant un an à la suite des événements de { 1831 ; les professeurs Henri Ladame et Charles Prince, ainsi que le pharmacien Louis Humbert-Droz, dans l'arrière-magasin duquel les rares patriotes de Neuchàtel se réunissaient chaque jour;
au Val de Travers, Ch.-L. Jeanrenaud-Besson, de Môtiei's, un patriote do 1831, ensuite député au Corps législatif, où il était le porte-voix du groupe libéral, très connu en Suisse comme orateur des tirs fédéraux; Louis Grandpierre, également à Môtiers, ancien soldat au service de Charles X, revenu au pays après la Révolution française de 1830, et mêlé aux deux mouvements insurrectionnels neuchàtelois de 1831 ; Marcelin Jeanrenaud, député de Travei's au Corps législatif; Louis-Edouard Montandon, à Travers, ancien commerçant: Fritz Lambelet et Jérémie Martin, aux Verrières ; Dalphon Favre, patriote de 1831, à Môtiers;
au Locle, Henry Grandjean, fabricant d'horlogerie, homme aidées claires,; très résolu et très tenace; Auguste Leuba, commerçant intelligent et cultivé: David Peri*et, fabricant d'horlogerie, nature vive et franche, chez lequel Taetion suivait de près la pensée; Auguste Lambelet, ancien instituteur, jeune encore.
— :fô —
mais d'une capacité politique éminente et d'un talent de parole rare à cette époque ;
à La Gliaux-de-Fonds, outre Fritz Courvoisier, les l)i« George DuBois, (fiislave Irlet, Alfred Droz, Florian Landry, le pharmacien Célestin Nicolet, aussi distingués par leur culture (pie dévoués à la cause républicaine ; les fabricants d'horlogerie Louis Brandt-Stauffer et Edouard Robert-Theurer, Louis Saiuloz-Morthier, marchand de fournitures d'horlogerie, Alfred Robert et son (ivw Zélim Robert-Tissot, Isaac-Ch' Ducommun, Ariste Lescpiereux, libraire, Ami cl Justin Billon, Henri-F'* Ducommun, ipii tous devaient se trouver au premier rang des pionniers de la Révolution.
Mais que d'autres noms encore se pressent sous la plume, des noms de patriotes dévoués, qui, dans leurs cercles res[)ectifs, travaillaient avec une ardeur infatigable à l'émancipation du pays ! A les nommer tous, notre liste •^'allongerait indéliniment. Citons cependant aux Brenels, Ali Jeannot et Auguste Quartier-Ia-Tente ; — au Val de Ruz, Adolphe Veuve, de Cernier, l'unie du parli républicain de ce district, homme intègre et d'une fermeté de principes inél)panlable (il vit encore et est actuellement le doyen de la commune) ; Aimé Cliallandes, Henri et Augustin Lavoyer, ces deux derniers proscrits de 18ÎH, à Fontaines ; le justicier Gaberel, à Savagnier, qui devint le premier président du Tribunal au Val-de-Ruz, sous la République ; — au Vignoble, Ch^-Auguste Heiiizely, à Hauterive ; les frères Jeanhenry, à Marin ; Charles Barbier et Veitlan des Isles, à Boudry ; Alexandre Marillier, à Cortaillod ; Auguste Kougemont, les frères Lambert et François Benoît, à la Béroche, etc., etc.
La surveillance étroite exercée sur les libéraux par leurs adversaires ne lem* permettait pas de s'organiser en comités et en associations. Ils avaient c'e|)endant leurs lieux de réunion favoris : le café Pierre-Henri Sandoz et le mrle de l'Union à La Chaux-de-Fonds, le cercle du Commerce au Locle, l'hôtel HcMichoz, à Travers, etc. C'est là que, dans une atmosphère de chaude et vibrante amitié, se rencontraient chaque jour les patriotes, dont le nombre {rrandissait, se recrutant surtout parmi la jeunesse. De leur part, comme de celle des chefs, la plus grande prudence dans les paroles et dans les actes s'imposait. Mais malgré l'absence d'un lien précis, les libéraux de tout le pays n'en étaient pas moins en communauté de sentiments, et leurs chefs correspondaient entre eux de temps à autre.
En dehors du canton, nous avons aussi à signaler deux figures de première importance: Ami (lirard, à Renan, et Aimé Humbert, à Berne. Tous deux vivent encore, mais nous pouvons parler d'eux avec la même liberté que de ceux qui ne sont plus, car leurs noms sont inscrits dans l'histoire de notre pays et y occupent une grande place.
Ami Girard, né à St-Martin le G février 1819, appartenait à une famille qui avait eu à souffrir après les événements de 1831 ; il habitait Renan avec son père Jean-Frédéric, dont l'auberge du Che^ml Blanc était le lieu de rendez-vous des proscrits neuchàtelois du Val de St-Imier. C'était un homme d'un caractère fortement trempé, militaire et patriote dans l'àme, résolu à marcher sur Neuchàlel au premier signal. Il était alors lieutenant d'artillerie.
Aimé Humbert, né à La Chaux-de-Fonds le 29 juin 1819, s'était voué à renseignement. 11 professait la littérature à Morges en 1845, lors de la Révolution vaudoise. Très dévoué à la cause démocratique, mais aussi à la liberté de conscience, il avait vu avec chagrin les persécutions dirigées contre l'église libre, et n'avait pu contenir ses sentiments de désapprobation, ce qui lui avait attiré Tinimitié de Druey, chef du gouvernement vaudois. Il avait dû quitter le canton de Vaud, à la suite de ces événements, et avait trouvé un nouveau poste à Berne, où il était très lié avec l'avocat Bille.
On peut ajouter à ces deux noms ceux de Gonzalve Petitpîerre et d'Eusèbe- Henri GauUieur, publicistes distingués, tous deux rédacteurs du Journal de Neuchatel, tous deux proscrits après 1831, qui vivaient hors du canton, tout en suivant de près ce qui s'y passait.
Tels sont les hommes dont les noms vont, pour la plupart, revenir sous notre plume dans le cours ultérieur de ce récit.
Les expéditions de corps-francs contre Lucerne avaient jeté dans la politique suisse, déjà si convulsive, un élément d'irritation profonde, et comme l'excès appelle toujours l'excès, les cantons catholiques, au lieu de consentir an seul remède efficace, la revision du Pacte, le violèrent à leur tour en se formant en Sonderbund (juin 184G). Ils comptaient sur l'appui de l'étranger pour faire prévaloir leur résistance à toute réforme constitutionnelle. La Diète, saisie d'une proposition de déclarer cette ligue contraire au Pacte, ne trouvait pas d'abord de majorité, mais en juillet 1847, grâce à la voix de St-Gall, qui s'était déplacée, la proposition fut adoptée et la ligue sommée de se dissoudre. Les sept cantons catJioliques ayant déclaré qu'ils n'en feraient rien, la question ne pouvait plus être tranchée que par les armes. Le 29 octobre, le colonel (iuillaume-Henri Dufour, de Genève, fut nommé commandant en chef des troupes fédérales. Le 4 novembre, la Diète décida de faire exécuter par la force son arrêté de dissolution du Sonderbund.
('e n'étaient pas seulement les destinées de la Suisse qui allaient être réglées dans la campagne qui se préparait, mais aussi celles de Neuchatel. Ghaciui en avait le sentiment dans notre canton ; aussi tous les yeux étaient-ils fixés sur la lutte désormais inévitable, toutes les oreilles tendues du côté de la Suisse, dans l'anxiété des nouvelles que les courriers apportaient. Déjà au mois de juillet les sympathies libérales s'étaient exprimées par le vote de La Chauxde-Fonds, qui avait envoyé au Corps législatif, à 40 voix de majorité, une députation républicaine. C'était un gaixle-à-vous pour le gouvernement, mais il n'en persévérait pas moins dans sa politique d'isolement, sympathisant au fond du cœur avec le Sonderbund, et désirant son triomphe, sans oser prendre ouvertement fait et cause pour lui. Sommé par la Diète de fournir le contingent fédéral, en hommes et en argent, le Conseil d'Etat avait fait décider par le Corps législatif, le 7 octobre, malgré la protestation des douze membres libéraux, que Neuchatel resterait neutre. Mais cette neutralité, à tort ou à raison, paraissait suspecte : ainsi, on accusait le gouvernement de favoriser les trans-
poils (rarmos expédiés de l'arsenal de Kesançou au eanton de Frihour}»: ; il s'en défendait, mais eomme les patriotes avaient des raisons de eroire à sa duplieité, eux-mêmes se mirent à monter la garde à la frontière et réussirent en effet à saisir, entre les Verrières et Fleurier, un de ces envois d*armes et de munitions, qirils dirigèrent ensuite svu* Ste-Croix pour le faire confisquer par les autorités vaudoises. Ce coup de main, organisé par Balsiger, Genevois établi à Fleurier, excita la colère du gouvernement, qui défendit sévèrement aux patriotes de continuer cette surveillance.
Pendant la courte et décisive campagne du Sonderbund, le Conseil d'Etat nourrissait l'espoir que les troupes de la Diète seraient battues, comme on peut le voir par la correspondance du chancelier Favarger, qui, en sa qualité (le chef du département militaire, était devenu l'Ame de la résistance au mouvement libéral. Pour être prêt à toute éventualité, Favarger organise, dès le mois d'octobre, des comités de défense sur les points principalement menacés. A la tète du comité de La Chaux-de-Fonds est le major Auguste Delachaux ; de celui du Locle le lieutenant-colonel Favre-Bulle. Ils ont entre autres pour ins- Iructions de se substituer complètement à l'autorité civile, le moment venu. In recensement minutieux «des fidèles» s'exécute; des armes et des munitions sont réparties dans le canton. A Neuchûtel, un bataillon de garde soldée se forme, sous les ordres du commandant Junod, pour la défense du Château. Ce n'est pas seulement une insurrection à l'intérieur que le gouvernement redoute, mais aussi une agression de la part des cantons libéraux. Tant que dura la guerre, les royalistes étaient pleins d'inquiétude. Le chancelier Favarger s efl'orce de les rassurer ; il écrit entre autres le 1**^ novembre au major Delachaux : « Donnez, je vous prie, du courage aux trembleurs, et assurez-les ([ue l'issue de la crise ne peut être que notre sortie de la gueule du loup, c'est-à-dire de la Confédération ». Il était sans doute fortifié dans cette convielion par M. de Sydow, ministre de Prusse à Berne, qui, dès l'ouverture des hostilités, s'était retiré à Neuchàtel, avec les ministres d'Autriche et de France.
Mais leur espoir dans le succès du Sonderbund ne devait pas tarder à être déçu. Le 14 novembre, Fribourg se rendit. Le 22, l'armée du Sonderbund était battue à Gislikon, ce qui entraînait la capitidation de Zoug, de Lucerne et des autres cantons catholiques. C'était la lin de la rébellion.
Pendant cette lutte émouvante, les républicains neuchàtelois avaient observé une attitude pleine de prudence, au grand étonnement des chefs royalistes, qui s'attendaient à des soulèvements. Mais les dures expériences de 1831 avaient laissé un souvenir vivace dans la mémoire des patriotes; ils ne voulaient agir désormais qu'à bon escient. Quant au gouvernement, une fois le Sonderbund vaincu, tout son espoir se reporta du côté de Berlin. Il comptait que l'intervention du roi auprès de la Diète serait eflicace pour épargner au canton les conséquences de son refus du contingent fédéral. Dans une note du i6 novembre, le roi fit en effet savoir à la Diète qu'il a considérerait la moindre violation de notre neutralité comme une rupture de la paix et comme un acte (l'hostilité commise à son égard ». En même temps, il annoncerait qu'il avait proposé à ses augustes alliés d'avoir une conférence à Neuchàtel pour régler lés affaires de la Suisse. La Diète ne se laissa pas intimider : Neuchàtel, canton
suisse, avait manqué à son devoir, il devait en subir les conséquences. Les députés radicaux proposaient d'occuper le canton ; mais le parti modéré, jugeant cette mesure inutilement provocatrice, se contenta d'infliger à Neuchàtel une amende de 300,000 livres de Suisse, soit 433,000 fr., que le gouvernement s'empressa de verser, heureux d'en être quitte à si bon compte.
On peut se demander s'il n'eut pas mieux valu, dans l'intérêt de la cause suisse, occuper le canton et créer un fait accompli qui eut permis de le soustraire ensuite totalement à la domination prussienne. Mais c'eût été un coup d'audace par trop aventureux. La Diète se fut mis la Prusse et ses alliés sur les bras dans un moment où la situation intérieure de la Suisse donnait déjà lieu aux plus anxieuses préoccupations. On ne peut donc qu'approuver la prudence dont elle fit preuve et que corroborait si bien l'attitude circonspecte des patriotes neuchàtelois.
Ces derniers, toutefois, ne restaient pas inactifs. Outre les témoignages de sympathie qu'ils ne cessaient de donner à leurs confédérés libéraux, par exemple par d'abondantes souscriptions pour les victimes de la guerre, ils songèrent aussi, vers la fin de l'année, à créer entre eux des liens plus étroits. A cet effet, un comité patriotique se fonde au Locle, un autre à La Chaux-de- Fonds, et tous deux se réimissent en comité central pour provoquer la formation de groupes et de comités dans le reste du pays. A la surface, sauf quelques agitations qui se produisirent à La Chaux-de-Fonds à l'occasion du nouvel-an, tout était absolument paisible, à tel point qu'au commencement de janvier, Favarger et Delachaux croyaient tout danger conjuré. Ils se rassurèrent davantage encore en apprenant, par une source indirecte, que le 17 janvier 1848, avait eu lieu à la Fleur de Lys, à La Chaux-de-Fonds, une réunion de patriotes de toutes les parties du pays, dans laquelle, suivant les conseils de Bille et de Piaget, on avait abandonné l'idée d'une adresse à envoyer à la Diète, et décidé de former une organisation cantonale pour gagner, par les voies d'une sage propagande, la majorité du pays à la cause de l'émancipation. Une seconde réimion avait été fixée au mercredi 1^»* mars.
On comprend dès lors l'état de quiétude relative dans laquelle vivait le gouvernement. Il voyait le parti républicain tranquille, et comptait fermement sur l'intervention du roi auprès des Puissances pour délivrer Neuchàtel du lien avec la Suisse. C'est cet espoir qui, déjà le 23 novembre 1847, avait fait écrire par Favarger au major Delachaux : «J'ai la conviction positive que nous conserverons notre position monarchique et que nous sortirons de la Confédération. Voilà une issue dont je ne doute pas plus que de mon existence. »
Les événements allaient montrer dans quelle erreur profonde étaient le gouvernement et son conseiller, M. le ministre de Sydow.
IV. LA RÉVOLUTION DE
Comme en 1830, les peuples s'agitaient, réelamant l'extension de leurs droits ; et ce fut de nouveau Paris qui donna le branle au mouvement révolutionnaire. Pendant le mois de février, le grand conflit qui avait surgi entre le ministère Guizot et l'opposition, au sujet de la réforme électorale, prit une tournure aiguë. L'interdiction d'un banquet réformiste, organisé à Paris pour le 22 février, provoqua une insurrection qui aboutit le 24 à l'abdication de Louis-Philippe et à la proclamation de la République.
On peut concevoir avec quel intérêt passionné les patriotes neuchàtelois suivaient ces événements. A cette époque, les chemins de fer et le télégraphe électrique, quoique inventés, n'étaient encore que d'un usage restreint ; aussi les nouvelles marchaient-elles lentement. Sitôt reçues, elles circulaient de bouche en bouche, de maison en maison, et le soir, on les commentait avec ardeur clans les auberges, les cercles et autres lieux de réunion. A la sortie des ateliers ou des cafés, des manifestations fréquentes se produisaient dans la rue, et il s'en suivait parfois des rixes. C'est pourquoi, depuis la guerre du Sonderbund, des royalistes montaient la garde chaque nuit dans les principaux centres, de six heures du soir à six heures du matin. Les comités de défense organisés par le gouvernement siégeaient plusieurs fois par semaine ; à La Chaux-de-Fonds, par exemple, le lundi et le samedi. On comprend leurs inquiétudes en voyant la fermentation qui gagnait les esprits aux nouvelles de France. Cependant, les chefs royalistes croyaient que Louis-Philippe resterait maître de la situation: en février encore, Favarger se félicite, dans sa correspondance avec le major Delachaux, de la tranquillité des radicaux, qu'il attribue à « Tabsence de nouvelles favorables à leur cause ».
Le gi*and jour arrivait toutefois. La Révolution allait éclater, comme c'est le cas, généralement, presque à Timproviste.
Le 26 février, à minuit, le major Delachaux écrit à Favarger :
a Le courrier de Paris n'est pas amvé aujourd'hui.
« La messagerie de Besançon a apporté la nouvelle que l'on avait afliché dans cette « ville un bulletin résultant d'une nouvelle télégraphique *) et annonçant :
« Que Louis-Philippe avait ahdiqué ;
« Que le ministère Guizot avait décampé ;
« Que la république était proclamée ;
* Qu'un gouvernement ou ministère provisoire avait été nommé....
« Cette nouvelle est-elle vraie en tout ou en partie ? Est-ce une mystiflcation ? Est-ce un « changement de ministère ? Est-ce vraiment une république française ? C'est ce'qu'il m'est « impossible de savoir. Vous devez avoir reçu à Neuchàtel des nouvelles au moyen des- * quelles vous saurez la vérité.
« Quoi qu'il en soit, s'il y a quelque chose de vrai dans ce que nous venons d'apprendre, « il me parait hors de doute que nous allons en avoir le contre-coup. Les radicaux sentant <* qu'ils n'ont rien à craindre de la France ni de la Suisse, et qu'au contraire, ils seront
*) On se servait alors da télégraphe aérien, par signaux.
« appuyés, vont prohablrnient relever la ti^lo el choisir le inoinent acliu^l pour fairt» leurs « démarches. Que feront-ils ? Sera-ce par voie i)arlenienlaire ou par la violence quïis ajfi- « ront ? Je Tignore. »
Ces nouvelles plaçaient le gouvernement dans un cruel ehibarras. Il se rendait compte que la situation devenait intenable et qu'il ne lui serait pas possible, comme en 1831, de maîtriser le mouvement révolulionnait»e. Temporiser était le seul parti à prendre. II se borna donc à recommander aux comités de défense royalistes d'user de beaucoup de prudence pour ne pas irriter les populations, et il délégua à La Chaux-de-Fonds, le point le plus menaçant, l'un de ses membres, Alexandre de Chambrier, maire de Valangin, homme très habile, insinuant et courtois, qui, arrivé le samedi 26, s'installa aussitôt à l'Hôtel de Ville avec le comité de défense. A Valangin même, on s'occupait de former un camp royaliste, comme en 1831.
Dès le dimanche matin, 27 février, une grande effervescence régnait parmi les patriotes. Ils sentaient l'heure venue et la plupart, dévorés d'impatience, demandaient à agir sur le champ. Mais les chefs républicains du Locle el de La Ghaux-de-Fonds ne voulaient pas devancer les résolutions de la réunion cantonale convoquée pour le l^^^mars. Ils décidèrent en conséquence d'empêcher autant que possible les manifestations de la rue. Ce n'était pas chose facile, car les plus exaltés voulaient prendre les armes le jour môme. Au Locle, cependant, David Perret finit par arracher d'eux, au Cerc*le du (Commerce, la promesse qu'ils patienteront jusqu'au mercredi. A La Chaux-de-Fonds, une foide frénussante se réunit le soir sur la place de l'Hôtel de Ville et veut pénétrer dans eel édifice. Elle est contenue à grand'peine par l'inspecteur de police Vuithicr, du parti royaliste, et par les chefs républicains (îeorge Dubois, Edouard Sandoz. Louis Sandoz-Morthier, Lucien Robert-Vielle et Alfred Robert ; ce n'est (jur vers minuit que les groupes s'éloignèrent en chantant la Marseillaise,
Le lundi, 28, la fermentation augmente ; on ne travaillait guèi»e dans les ateliers. Depuis quelques jours, les jeunes garçons avaient arboré les couleurs fédérales à leurs casquettes ; les hommes commencent à les porter aussi à leurs chapeaux, sous la forme d'écussons el de croix. On se deiuande ce que font les chefs, on accuse déjà leur indolence, leur manque de courage. Opendant ils ne sont pas inactifs. A La Chaux-de-Fonds, (Ieorge Dubois et ses amis proposeni aux membres du comité tle défense de former ime garde mixte pour la nuil suivante. Le H^ Irlet fait savoir à ceux-ci que si la garde royaliste se monti»e «le nouveau, les patriotes prendront les armes. Sans instructions de Neuchàlel, le comité de défense ne sait à quoi se résoudre. Pourtant il se décide à réunir i\ deux heures le comité des patriotes à l'Hôtel de Ville ; après de longs poin-pai- 1ers — dans lesquels les républicains ne font aucun mystère de leurs intentions el parlent entre autres de la réunion du 1*^» mars, qui doit prendre des résolutions délinilives, — les deux comités conviennent d'organiser pour le soir « une ganh' de surveillance non armée, composée de citoyens des deux opinions, el prise essentiellement parmi les propriétaires, cliefs de maisons de commerce et chefs d'ateliers ». Otte décision est immédiatement portée à la connaissance de la population par un bulletin signé des membres du comité patriotique : Louis Brandt-Stauffer. — Edouard Robert-Theurer. — Isaac-(]harles Ducommun. —
Fac-similé cPune lettre <PAmi Girard au Comité révolutionnaire de La Ckavis-de-Fonds, datée du 29 Février 1848
Jki.ffftJeittfeUffPeH'eAiaipfi^ iin^/^tuA, eaf Vit UUM ùfHâiù^ âhuMueùJmk 9/e*nteMf^Jfful^
Clama eU*^ ^fmn^a ^etnDuàû /ûâÂid, JieM fumé ftuhmtna .
B.ÇTBTI 8i.C2 , Z17RICK .
Louis Saiuloz-Morthier. — Justin Billoii. — (icorge Dubois, I)>. — Alfred Dioz, l>. — Céleslin Nicolel. — P'rilz Courvoisicr. — Edouard Sandoz.
C'était une première capitulation du comité royaliste. Le soir, les manifestations devant l'Hôtel de Ville se renouvelèrent, de dix heures à minuit, mais le reste de la nuit fut calme. .
Le lendemain, mardi 29, allait être une journée décisive. Fritz Courvoisier avait fait convoquer secrètement, pour 8 heures du matin, à la Petite Fleur de Lys, une trentaine d'hommes sûrs alin de s'occuper de l'organisation militaire. On craignait, en effet, que les royalistes de La Sagne et des environs de La Chaux-de-Fonds ne tentassent le coup de main déjà projeté en 1845. Dans les derniers jours, Junod, commandant de la garde soldée de Neuchàtel, avait aussi proposé au Conseil d'Etat de venir occuper La Chaux-de-Fonds, après avoir recueilli en route les forces royalistes du Val de Ruz et de La Sagne. Ces projets avaient plus ou moins transpiré et, bien que le courage des « tidèles » fût aussi abattu que celui du gouvernement, il n'y avait pas moins lieu de prendre ses précautions.
A cet effet, le comité patriotique de La Chaux-de-Fonds décide, le hindi soir, d'avancer d'un jour la Révolution. Il se liàte dVn faire prévenir Henry Grandjean par deux délégués, Ulysse Dubois-Madelon et (^.élestin Humbert-Droz, (jui arrivent au Locle à deux heures du matin. Henry Grandjean acquiesce à leurs vues. Mais déjà les patriotes loclois ont pris les devants ; ils ont lixé un drapeau fédéral à la chaîne du réverbère de la Fleur de Lys et posté des hommes pour le défendre. Dès que le jour commence à poindre, Henry (îrandjean sort de chez lui pour convoquer son comité et, par une heureuse inspiration, s'en va frappera la porte du lieutenant-colonel Favre-BuUe, commandant de i)lace, pour lui demander, seul à seul, sa démission et le désarmement des royalistes. Olui-ci, voyant la partie perdue, lui promet de faire son possible pour éviter la lutte. En se rendant à l'Hôtel de Ville oii siège le comité de défense, Favre-BuUe trouve devant la Fleur de Lys la police aux prises avec les gardiens du drapeau fédéral; il donne aux gendarmes l'ordre de s'éloigner. Peu de temps après, Henry Grandjean est appelé à THôtel (le Ville ; il s'y rend avec David Perret. Là, le comité de défense abdique entre leurs mains, en échange de l'engagement « qu'ils maintiendront l'ordre et « la tranquillité publique, et feront resj)ecler la sûreté despei^sonnes et des pro- «priétés ».
A neuf heures et demie du matin paraissait la proclamation suivante :
« Habitants du Locl(% « Une révolution pacîti([ue vient de s'accomplir dans noire localité. « Les pouvoirs civils et militaires viennent d'être remis entre nos mains. Nous en usons « (le suite pour vous recommander le calme et Tordre, qu'au besoin nous saurons maintenir. a Voici notre f)rogramme :
« Oubli du passé ;
« Respect des personnes et des i)ropriétés ; « Ordre fondé sur la liberté.
« Le Comité :
« Henry Grandjean. — David Perret, iils. — Auguste Lambelel. — « Auguste Leuba. — Edouard Girod. »
Les hommes réunis à La Chaux-de-Fonds par Fritz Courvoisier étaient tous des militaires, mais trois seulement se trouvaient être officiers, car depuis 1831, les grades au-dessus de sergent n'étaient plus conférés qu'aux royalistes. La délibération ne fut pas longue. Dans un élan d'enthousiasme, tous s'engagent sur Thonneur et par l^ur signature : « d'être fidèles à la République et (( canton de Neuchàtel, de s'y dévouer corps et biens, et d'observer strictement (( la discipline militaire de la Confédération suisse, notre chère patrie».*) Ils acclament Fritz Courvoisier comme commandant en chef, puis procèdent à la répartition des grades pour les compagnies à organiser. Des armes, on en avait en suffisance : de munitions, il y avait pénurie, mais on mettrait la poudre en commun et il ne s'agissait plus que de fondre des balles. Au premier signal, les hommes se réuniraient en sections devant le hangar des pompes à feu de leur quartier, et se rendraient de là sur la place de l'Hôtel de Ville. Dès maintenant, un certain nombre d'hommes sûrs allaient occuper l'Hôtel de Ville, les portes du temple et de la tour et les abords de la demeure du commandant de place.
Pendant que la Révolution s'organise militairement, le comité patriotique se rend à dix heures à l'Hôtel de Ville. Le comité de défense délibérait depuis une heure sous la présidence de M. de Chambrier ; il était arrivé à reconnaître, comme le constate une lettre du major Delachaux du 29 février, « qu'il fallait ou laisser faire ou que le gouvernement fît occuper militairement La Chaux-de-Fonds». Les deux comités entrent en discussion; le comité patriotique demande que les autorités en charge soient remplacées par un conseil mimicipal, et la commune par une municipalité ; on lui objecte que la réunion n'a pas qualité pour trancher une question semblable. Mais la foule s'amasse sur la place de l'Hôtel de Ville; les nouvelles du Locle commencent à circuler et un drapeau fédéral vient d'être arboré sur la fontaine; elle s'impatiente de l'inaction, devient houleuse. A ce moment, arrivent deux délégués du Locle porteurs de l'acte d'abdication des autorités locales, qu'ils ont ordre de remettre au comité patriotique. Hs traversent la foule avec peine pour entrer à l'Hôtel de Ville ; là, dans une petite salle, ils sont reçus par quelques membres du comité, pendant que les autres continuent à délibérer avec le comité de défense. Pour calmer la foule, de plus en plus fébrile, Zélim Robert-Tissot sort de l'Hôtel de Ville, et, du haut du perron, proclame d'une voix émue: a Le comité de défense ne veut rien entendre; il faut donc, pour faire pression sur lui, que tous les républicains viennent sur la place, mais ^ans armes ». On comprend qu'il crie : aux armes ! Ce cri est aussitôt répété, et comme
•) Voici les noms des signataires de cette pièce :
Fritz Courvoisier. — Louis Colomh. — Ami Billon. — Ed. Jeanneret-Rauss. — Henri Touchon. — FrilT: IhuTihert-Humbert. — Aria te Lesquereux. — H. -François Ducommun. — Ulysse Humbcrt-Ramuz. — Paul Morthier. — Fritz Steiner (du Lion d'or.) — Ulysse Sandoz- Perrochet. — Edouard Perrochet-Irlet. — Jules Pictet. — Henri Bille. — Jules Rauss. — Numa Girard. — Ulysse Dubois-Madelon. — Numa Morel. — Jules Grandjean. — Ulysse Cugnier. — Zélim Robert-Tissot. — Jeanneret-Piquet. — Aurèle Sandoz, (ils. — Constant Girard. — Aug^uste IIumbert-Droz. — Edouard Bornand. — Lucien Landry. — L^-Aug. Jeanneret. — Jules Robert-Roujoux. — Paul-Frédéric Courvoisier. — Fritz Klentschy.
les lieutenants de Fritz Courvoisier ont déjà commencé à exécuter leurs instructions, en peu d'instants deux à trois cents hommes, armés et équipés, se trouvent réunis sur la place.
Fritz Courvoisier entre alors dans la grande salle où sont les deux comités ; il annonce ce qui s'est passé au Locle et remet copie de l'acte d'abdication du comité de défense. On presse le comité royaliste de suivre cet exemple. Sur son refus, ses membres sont déclarés prisonniers. Après quelque résistance, ils se décident enfin à signer une pièce semblable à celle du Locle, puis on les fait conduire sous bonne escorte chacun à sa demeure, Alexandre de Chambrier à la Fleur de fys, et on met des plantons à leurs portes. Après quoi, on procède dans les maisons au désarmement des royalistes.
Un comité provisoire, ayant à sa tète Edouard Robert-Theurer, porte ces faits à la connaissance de la population, en l'engageant à rester calme*). La commission militaire invite les patriotes à s'armer, à fondre des balles et à se procurer des cartouches.
Dans l'après-midi du même jour, sur les nouvelles venues du Locle et de La Chaux-de-Fonds, la Révolution était aussi proclamée aux Brenets et dans tout le Val de Travers. Les patriotes du Vignoble et du Val de Ruz se préparaient à l'action. Dans ce dernier district, les royalistes avaient une attitude menaçante. Quant à La Sagne, le lieutenant-colonel Favre-BuUe était allé du Locle dissuader ses liabitants de se mettre en campagne.
A Neuchâtel, le Conseil d'Etat siégeait en permanence. Dans une séance de nuit qui dure jusqu'à deux heures du matin, il décide de ne pas résister à la Révolution, licencie la garde soldée et quitte le Château comme en 1831, en emportant avec lui la caisse, après avoir donné l'ordre de détruire tous les dossiers compromettants que la triste période qui allait prendre fin avait amassés, surtout au département militaire, dont Favarger était le chef. Et comme en 1831, avant de partir, il fait appel à l'assistance fédérale en adressant par courrier extraordinaire (F. de Chambrier fils) une note au Directoire, qui était alors à Berne.
Tandis que dans le canton se déroulait cette journée décisive du 29 fé\Tier, au dehors, il se passait aussi des faits importants.
De bon matin, Alfred Robert avait envoyé chez Ami Girard, à Renan, un messager porteur d'un billet ainsi conçu :
« Nous commençons la révolution et nous manquons de poudre ; envoyez-nous sur le « champ tout ce que vous pourrez vous procurer. »
Ami Girard répondit par la lettre dont le fac-similé figfure à la planche IV.
Pendant toute la journée du 29, le Val de St-Imier, où tant de proscrits neuchâtelois, depuis les troubles de 1793, avaient trouvé un asile, est aussi en pleine eflervescence. Ami Girard, infatigable, organise la prise d'armes, con-
*) 11 y eut malheureusement une victime, Ulysse Droz, royaliste, tué sur la Place Neuve à cinq heures du soir, à la suite de propos outrageants pour les républicains, tenus par son entourage.
lient les impatients, dirige ses hommes par seetîons sur la Cibourg, et à dix heures et demie du soir, va les rejoindre à cheval, par une tourmente de neige. Il disposait d'environ 300 hommes, qui font leur entrée à La Ghaux-de-Fonds vers trois heures du matin. Toutes les rues sont illuminées, partout l'on monte des gardes. Dans les maisons républicaines, on fond des balles, on prépare des cartouches. Pendant que sa troupe se réconforte. Ami Girard réunit ses oflicicrs à la Fleur de Lys, leur expose que l'objectif du mouvement est de marcher sur Neuclultel, et réclame leur concours dévoué à la cause de la Révolution. Acclamé avec enthousiasme comme leur chef, il se rend à l'Hôtel de Ville, puis cliez Frilz Courvoisier, et s'étonne que jusque là on n'ait pas songé à descendre sur Neuchàtel. Et en effet, soit au Lode, soit à La Chaux-de-Fonds, la Révolution avait eu un caractère local, et les chefs républicains se préoccupaient plus de se mettre en état de défense contre les troupes royalistes que de renverser le gouvernement. Pour le reste, ils croyaient devoir attendre les décisions que prendrait la réunion des délégués de tout le pays qui devait avoir lieu ce jour môme à La (]haux-de-Fonds. Mais c'était douze heures de perdues (jui pouvaient permettre au gouvernement de vaincre la Révolution. Ami Girard, en homme résolu et clairvoyant, insiste pour un mouvement immédiat sur Neuchàtel. (( On n'a pas attendu, dit-il, les décisions des délégués pour se mettre (( en révolution ; il faut battre le fer pendant qu'il est chaud. D'ailleurs, les hom- « mes de TErguel ne sont pas venus pour faire un service de sûreté à La Chauxn de-Fonds, mais pour s'emparer du Château ; si ce but n'est pas atteint, ils s'en n retourneront chez eux. »
Ges raisons déterminent les comités locaux, qui, réunis à sept heures du matin à l'Hôtel de Ville, chargent les chefs militaires d'examiner la question. A sept lieurcs trois cfuarts, avec l'assentiment de Fritz (Courvoisier, la marche sur Neuchàlel est décidée et les mesures stratégiques arrêtées.
Mais Fritz (Courvoisier n'était pas satisfait ; il se souvenait qu'en 1831, le mouvement républicain était demeuré stérile faute d'un gouvernement provisoire ; il ne veut donc renouveler la prise du (Château qu'à la condition d'y entrer avec un gouvernement. On lui donne l'assurance positive et par écrit que ce gouvernement sera nommé dans l'assemblée générale de l'après-midi et qu'il ira immédiatement rejoindre la troupe en maix'he. Sur cette promesse, Fritz (Courvoisier consent à partir.
La troupe était rangée sur la place de l'Hôtel de Ville, comptant 300 à 000 hommes de La Chaux-de-Fonds et 200 à 300 du Val de St-Imier, avec un drapeau suisse. Fritz Courvoisier, à cheval, et les hommes de la Chaux-de-Fonds portaient un brassard blanc ; Ami (iirard, également à cheval, commandait les hommes de l'Erguel. La neige tombait par rafales, entre lesquelles, de temps à autre, le soleil apparaissait. A dix heures, la troupe se met en marche, accompagnée des vœux d'une foule nombreuse. Il y avait plus d'un mètre de neige en rase campagne : deux triangles frayaient le chemin, deux chars de victuailles suivaient la ti*oupe.
A la Vue des Alpes, on s'arrête quehiues instants, par une éclaime du ciel; il est près de midi. Puis la descente sur le Val de Ruz commence. Ici, une centaine de patriotes de cette vallée se joignent à la colonne. Au delà
des Hauts-Geneveys, on rencontre trois traîneaux montés par des liommes d'affaires du chef-lieu. — Inutile d'aller plus loin, disent-ils ; le gouvernement se rend sans défense ; nous sommes venus pour vous en aviser, au nom du ('onseil de ville de Neuchàtel. — Mais les chefs républicains sont en roule pour installer un gouvernement provisoire ; ils ne se laissent pas prendre à ces bonnes paroles. On prie ces messieurs de rebrousser chemin et de remonter dans leui's traîneaux, qu'on place à Tavant-garde. Et la marche en avant recommence.
A Malvilliers, l'extrême avant-garde s'empare d'une troupe de royalistes, revenant du camp qu'on avait tenté de former à Valangin. On passe Boudevilliers sans encombre. A Valangin, on enlève à l'arsenal deux pièces de canon de quatre livres. Vers cinq heures et demie, la troupe est à Pierrabot, où elle fait une longue halte pour attendre le gouvernement provisoire, qui doit avoir été nommé depuis quelques heures à La Chaux-de-Fonds et cependant n'arrive pas. Le temps s'écoule, les hommes ont faim, froid, sont mouillés. Les chefs délibèrent. Faut-il attendre plus longtemps ? Non, en avant ! A la nuit tombante, on se remet en marche et bientôt on arrive à Neuchàtel. La ville est silencieuse, peu éclairée. Une partie de la troupe monte au Château, dont elle prend possession sans résistance, après que le garde-arsenal lui en a remis les clefs (( au nom du Conseil d'Etat de Sa Majesté ». Il est sept heures du soir.
Retournons à La Ghaux-de-Fonds.
Des messages pressants avaient été adressés par le comité central aux patriotes du pays pour leur rappeler l'assemblée cantonale de délégués et les engager à s'y faire représenter. Elle s'ouvrit à deux heures après-midi à l'Hôtel de Ville, sous la présidence d'Edouard Robert-Theurer. Piaget, venu de Neuchàtel, où une voiture était allée le chercher la veille, avait été retenu une partie de la nuit par des royalistes des Hauts-Geneveys, mais heureusement délivré par (les patriotes de Cernier. Sitôt la délibération ouverte, il est acclamé comme président du gouvernement provisoire; sans hésitation, il accepte en disant: (c Autant je me suis montré temporisateur quand la prudence nous était imposée (( par les circonstances, autant vous me trouverez décidé et prêt à tous les i( sacrifices, maintenant que le jour de l'action est venu. Seulement, entendons- (( nous bien. Vous ne voulez pas me charger d'un vain titre. Il s'agit de constic( tuer un gouvernement ; il faut le composer de neuf hommes inspirant la « confiance du pays ; je ne veux avec moi que des gens qui aient tout à perdre « et rien à gagner au changement, avec rinstallation de la République».
Ce langage énergique et sage est vivement applaudi, mais il n'était pas facile de trouver huit autres patriotes résolus à se sacrifier dans ces circonstances, à quitter brusquement leui*s affaires, et à se charger d'une tâche pour laquelle ils n'avaient aucune expérience et qui n'était pas sans périls. Deux des membres de la réunion n'ont toutefois pas de peine à se décider : le D^ George DuBois, que son caractère chevaleresque portait aux résolutions viriles, et L^- Edouard Montandon, qui se trouvait seul à représenter le Val-de-Travers, la délégation régulière, composée d'Auguste Leuba et de Louis Grandpierre, n^étant pas encore arrivée. Mais ensuite, la délibération devint plus pénible: il
fallut loule Fiasistance de rassemblée pour obtenir l'acceplation de Henry Grandjean, de Louis Sandoz-Morthier, qui devait représenter le Val de Ruz comme ressortissant de Dombresson, et de Louis Brandt-Staulïer. Erliard Borel fut désigné en son absence, mais on paraissait sur de son acceptation. On nomma aussi Auguste Leuba, qui habitait le Locle tout en représentant le Val de Travers, dont il était originaire, et Gh^-L" Jeanrenaud-Besson, alors absent du pays.
Dès que ces nominations sont faites, vers cinq heures de l'après-midi, les membres présents du gouvernement provisoire se mettent en route pour Neuchàtel. Ils y arrivent à neuf heures du soir, deux heures après la troupe, s'installent immédiatement au Ghàteau, dans la salle du Conseil d'Etat, et se mettent à l'œuvre. En moins de 24 heures d'intervalle, les lampes qui avaient servi pour la dernière séance de l'ancien régime, allaient éclairer le labeur fécond des nouveaux venus, gouvernants improvisés dont, nous allons le voir, les coups d'essai furent heureusement des coups de maître.
Tout d'abord, une proclamation, rédigée par Piaget, annonce au peuple neuchâtelois l'événement qui vient de se produire. «Le peuple neuchàtelois, dit «cette pièce, a enfin reconquis ses droits; la République a été proclamée, « et désormais nous n'aurons plus deux patries. Un gouvernement provi- « soire a été nommé ; une assemblée nationale sera convocjuée, et le Neuchà- « telois, appelé à se gouverner lui-môme, écrira sa constitution. » La proclamation est signée des membres du gouvernement provisoire : Alexis-Marie Piaget, avocat, président. — Louis Brandt-Stauffer. — L.-Edouard Monlandon. — (ieorge Dubois. — Henry Grandjean. — Erhard Borel. — Louis Sandoz-Morthier. *)
Une autre proclamation, proposée par Fritz Courvoisier, remercie au nom du pays les troupes républicaines de leur belle attitude. Témoignage bien mérité, car, soit dans leur marche sur Neuchàtel, soit dans leurs cantonnements en cette ville, elles n'ont donné lieu à aucune plainte. Il faut du reste admirer les excellentes mesures prises par Fritz Courvoisier pour assurer Toixire public et la protection du gouvernement provisoire. On trouvera avec plaisir le fac-similé d'un ordre émanant de lui à la planche VI ci-après.
') Ces sept nuMiibres sont ceux venus de La Chaux-de-Fonds. D'abord les six présents à l'assemblée cantonale des délégués. Puis Erhard Borel, resté Au Vignoble tant que sa présence pour y suivre la marche des événements lui avait paru nécessaire, et (jui s'était ensuite rendu à La Chaux-de-Fonds, où il arriva, la séance levée, et d'où il repartit immédiatement pour aller [irendre sa place au Château. Auguste Leuba, arrivé également trop tard avec Grandpierre, repartit aussi le même soir, mais ne siégea que le lendemain. Quant à Ch.-Ls Jeanrenaud-Besson, qui était à Naples pour son conmierce de dentelles, il ne rentra au pays qu'un [leu plus tard, et prit place au gouvernement provisoire. Ces neuf membres ilgurent dans le tableau (jue nous reproduisons ci-après.
Aimé Humbert, qui y ligure aussi, était à Berne le 1er mars. Les Neuchâtelois habitant cette ville, anxieux de nouvelles, étaient réunis chez l'avocat Bille. En apprenant le soir l'envoi de commissaires fédéraux décidé par le Directoire, ils s'empressèrent de déléguer Aimé Humbert dans le canton pour qu'il pût fournir des informations sur l'état des esprits dans les régions officielles bernoises, et chercher à se rendre utile. Parti à minuit, il arriva le 2 mars à La Chaux-de-Fonds, et descendit ensuite à Neuchàtel, où il fut nommé secrétaire du gouvernement provisoire.
En cette veillée du 1^^ mars, le gouvernement provisoire arrêta aussi le texte d'une notification au Conseil d'Etat de Sa Majesté le Roi de Prusse, l'invitant, vu les événements survenus, à remettre aux mains des membres de ce gouvernement « l'abdication de ses pouvoirs, ainsi que les titres, papiers, docuu ments et matériel de TEtat, afin qu'eux-mêmes puissent à leur tour les rendre i( au gouvernement qui sera définitivement constitué ». Cette pièce était adressée au baron Frédéric-Alexandre de (^liambrier, président du (Conseil d'Etat, à Neuchàtel.
C'était là, en efl*et, un point d'une importance décisive pour l'issue finale de la Révolution. Il s'agissait de savoir si l'ancien gouvernement avait encore quelque chose à dire dans le pays, ou si le nouveau régime pouvait être reconnu sans hésitation par le Directoire fédéral. Ceci appelle une explication. Nous avons vu que le Pacte de 1815 avait été longtemps considéré comme un traité d'alliance entre 22 Etats souverains, qui se garantissaient mutuellement leur territoire et leurs constitutions. Mais depuis que les mouvements révolutionnaires s'étaient succédé, pour ainsi dire sans interruption, de 1830 à 1848, la Diète avait du reconnaître le droit de chaque canton de se constituer comme il l'entendait, et lorsque le Directoire était requis, en cas de troubles, d'accorder l'assistance fédérale, il ne manquait jamais de soutenir le goiwernement défait qu'il rencontrait au moment de son intervention.
Or, dans sa dernière séance, tenue au Château de Neuchàtel, la nuit du 29 février au l^^ mars, le Conseil d'Etat royaliste avait, nous l'avons dit, fait appel à l'intervention fédérale. De son côté, Piaget s'empressa d'envoyer au Directoire, par courrier, une missive annonçant l'avènement de la République et réclamant aussi l'envoi de commissaires. (Voir le fac-similé de cette missive, planche V). 11 y avait donc conflit de demandes analogues et il s'agissait de savoir lequel des deux gouvernements l'autorité fédérale reconnaîtrait.
Le Directoire était présidé par Ochsenbein, chef du gouvernement bernois. Dans la journée du 1<^»* mars, il s'occupa de la demande du gouvernement royaliste, décida, conformément au Pacte, d'intervenir et nomma comme commissaires le D^" Schneider, conseiller d'Etat de Berne, et Pierre Migy, juge d'appel. Mais en même temps, il repoussa formellement une intervention tentée par M. de Sydow, ministre de Prusse, qui avait cru devoir appuyer d'une note vigoureuse (remise aussi par F. de Chambrier fils), « les démarches faites par le « gouvernement du haut Etat de Neuchàtel dans le but de comprimer les « désordres dans ce canton ». Le Directoire déclina cette ingérence en déclarant qu'il s'agissait ici d'une aflaire exclusivement suisse, « les rapports du canton (( de Neuchàtel avec S. M. le roi de Prusse ne regardant pas la Confédération ». Ce langage ferme et catégorique était conforme à l'attitude prise par la Diète en 1832 et 1833, lorsque Neuchàtel avait demandé par deux fois sa séparation d'avec la Suisse.
Partis de Berne le 2 mars au matin, les commissaires fédéraux croisèrent en route le courrier du gouvernement provisoire annonçant au Directoire qu'il avait pris possession du pouvoir. Dès ce moment, le Directoire n'avait plus aucun motif de maintenir ses précédentes instructions ; conformément à la jurisprudence fédérale de l'époque, il s'empressa donc, non sans une vive et bien
compréhensible satisfaction, de reconnaître le gouvernement de fait, et d'autoriser par conséquent les commissaires, qui s'étaient arrêtés à Anet pour attendre (le nouvelles instructions, à entrer avec lui en relations oflîcielles.
Mais le gouvernement provisoire ne pouvait considérer la question comme réglée d'une manière complète, tant que l'ancien gouvernement n'aurait pas abdiqué en toute forme ou, à défaut, tant qu'il n'aurait pas été mis dans Timpossibilité de faire acte de pouvoir. Frédéric de Chambrier se rendit au Château dans l'après-midi du 2 mars et proposa une transaction, par laquelle le Conseil d'Etat signerait une abdication motivée sur ce qu'elle était arrachée parla force. Piaget s'y refusa et le prévint qu'il allait le faire arrêter, lui et ses collègues.
En effet, un peu avant quatre heures, deux compagnies, précédées de (leorge DuBois comme directeur militaire et commandées par Ami Girard, descendent du Château et se rendent à la place des Halles, au domicile de Frédéric de Chambrier. Là, (îeorge DuBoîs trouve le Conseil d'Etat en séance et procède à l'arrestation des membres présents, savoir : Frédéric de Chambrier, Auguste-Charles-François de Perrot, Armand-Frédéric de Perregaux, George Petitpierre, comte de Wesdehlen, Henri-Florian Calame. Des trois autres membres onlinaires du Conseil d'Etat, l'un, Alexandre de Chambrier, était déjà détenu à La Chaux-de-Fonds ; un autre, François-Auguste Favarger, était parti en mission pour Berlin; et le troisième, François Delachaux, de Valangin, ne se trouvait pas à Neuchâtel à ce moment. Avec la plus grande courtoisie et une dignité parfaite, George DuBois les conduit lui-même au Château. Invités de nouveau à signer leur abdication pure et simple, ils s'y refusent et leur sé([uestration est alors prononcée; on les enferme dans le salon rouge des appartements du gouverneur qui, avec une salle adjacente, devient leur prison. George DuBois leur donne comme planton le sergent-major Edouard Rœssinger, en leur disant : « C^est le frère de votre ancien prisonnier, je suis persuadé qu'il ne s'en souviendra pas».
Cette arrestation causa la plus grande stupeur au chef-lieu. Dès ce moment, la Révolution était entièrement consommée et la Confédération n'avait plus aucun motif d'hésiter à reconnaître le nouveau régime. Aussi, lorsque les commissaires fédéraux, arrivés à Neuchâtel le 2 mars à 8 heures du soir, furent reçus solennellement au Château, le lendemain à 10 heures du matin, Piaget put-il leur dire, en leur souhaitant la bienvenue, ces paroles à jamais mémorables : « La royauté vous avait appelés à son secours; c'est la République <[ui vous reçoit».
Le 3 mars, M. de Sydow quittait Neuchâtel.
Il serait difficile de décrire la joie des patriotes qui voyaient enfin réalisé, dans des conditions si merveilleusement faciles, sans conflit sérieux et sans effusion de sang, le rêve de toute leur vie.
Il semblait qu'une ère de félicité idéale allait s'ouvrir pour eux, et comme toujours, le succès obtenu détermina l'adhésion de nombreux hésitants. C'était comme un soleil levant, aux rayons duquel chacun voulait se réchauffer. Dès le matin du i mars, on voit accourir à Neuchâtel des délégations de toutes parts.
Le Gouvernement provisoire de la République neuchâteloise
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Planche VI.
/. luic-ximUé d'un ordre de Fritz Cowvoisier à la iHfle de Neiichûtel, du 2 Marx 184H.
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II, Fac-similé des signatures des membres du Gouvernement pro{>isoire qui, n'étant pas encore arrivés à leur poste, n'ont pu signer la missive au Directoire fédéral (voir planche V).
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D'abord les patriotes du Val de Travers, qui, après avoir monté tidèlement la garde chez eux pour empêcher les mouvements royalistes de certaines localités, s'empressent de rejoindre leurs amis des Montagnes, dont ils jalousent presque les lam*iers. Puis les délégations des communes du Vignoble, ainsi que les bourgeoisies du Landeron et de Boudry, venant, avec leurs bannières, saluer le nouveau régime et lui apporter leur concours dévoué.
Mais c'est surtout le 3 mars que les démonstrations prennent un caractère général ; les rues du chef-lieu fourmillent de citoyens de toutes les parties du pays ; on fraternise, on s'embrasse, on pousse des vivats sans fin à la République, à la Patrie suisse; des larmes de bonheur emplissent tous les yeux. Effusions inoubliables, que nul regret, nul remords, nulle crainte ne viennent troubler. C'est au milieu d'une foule enthousiaste, au grondement de salves d'artillerie, que les commissaires fédéraux, entourés d'une garde d'honneur, se rendent au Château pour reconnaître officiellement la République ; ils retrouveront le même accueil, vibrant et patriotique, aux Montagnes et au Val de Travers, où le canon tonne aussi en ce moment, et qu'ils iront visiter ensuite.
Avant de rentrer dans les luttes de la vie pratique, il est doux d'arrêter ses regards sur ce tableau d'un peuple exultant dans la première ivresse de la liberté conquise. Le souvenir des maux si longtemps endurés s'effaçait comme un mauvais rêve; on se sentait désormais en pleine sécurité sous l'égide de la Confédération suisse, et un immense élan d'amour et d'espérance portait les cœurs vers l'avenir rayonnant de promesses.
C'est ainsi que s'est accomplie la Révolution du 1"' mars 1848.
V. LA CONSOLIDATION DE LA RÉPUBLIQUE
Le gouvernement provisoire n'avait pas une tâche facile. Comme Néhémie, relevant les murs de Jérusalem après la captivité de Babylone, il devait manier à la fois la truelle et l'épée. En face de lui, des adversaires puissants restaient debout : la noblesse, le clergé, les autorités bourgeoisiales de Neuchàtel et de Valangin, ainsi que nombre de fonctionnaires du régime déchu, avec tous leurs tenants et aboutissants; les uns et les autres, liés par leur serment officiel envers le roi, considéraient comme des usurpateurs les hommes qui avaient proclamé la République.
La première chose était de donner une base régulière au nouveau régime, par Télection d'une Constituante; cette élection fut fixée au 17 mars. Qu'allait faire le parti royaliste? Prendrait-il part à cet acte démocratique? S'abstiendrait-il? Dans leur incertitude, ses chefs prièrent le roi de faire connaître sa volonté, et en attendant ils décidèrent l'abstention. Un seul candidat royaliste, Henri d'Ivernois, se laissa porter et élire par les montagnes de Travers. A Neuchàtel, 127
électeurs seulement participèrent au scrutin, lanl, au chef-lieu, la crainlo de l'avenir pesait sur les esprits.
Entre temps, des troubles assez graves éclatèrent. Fort de Tadliésion ou, à défaut, de la soumission de toutes les communes, y compris celle de La Sagne, le gouvernement provisoire avait cru pouvoir licencier les patriotes. Une petite troupe seulement restait au Château, comme mesure de prudence, mais le parti royaliste, revenu de la stupeur du premier moment, ne tarda pas à s'agiter un peu partout, et son organe, le Neuchûtelois, devint extrêmement agressif. Au chef-lieu, la police en était rendue très difficile; le 10 mars, il y eut une sorte d'émeute qui dut être réprimée par la troupe du (ùhâteau ; deux hommes furent tués rue des Chavannes et une femme blessée. Ne pouvant faire appel aux troupes régulières, dont presque tous les officiers étaient royalistes et refusaient de lui obéir, le gouvernement provisoire eut recours aux patriotes. Plus de quinze cents volontaires se levèrent au premier signal, et, sous les ordres d'Ami Girard, procédèrent au désarmement de La Sagne, des Ponts, du Locle. De son côté, le Directoire fédéral mit de piquet deux bataillons bernois et deux bataillons vaudois. A la suite de ce déploiement de forces, les royalistes se tinrent tranquilles.
Dès la première semaine de mars, une autre difficulté avait surgi entn* le gouvernement provisoire et le clergé. Il s'agissait d'une prière liturgique, lue chaque dimanche, et implorant l'assistance divine pour le roi, sa famille et le gouverneur, pour la Confédération suisse et ses magistrats. Tout naturellement, le gouvernement provisoire invita la Compagnie des pasteurs à faire dorénavant abstraction dans ses prières publiques de la famille royale et du gouverneur. Le doyen de la classe, Bernard de Gélieu, y consentit d'abord sans réserve, puis, se ravisant, il fit supprimer aussi le passage concernant la Suisse et ses magistrats. De là une vive indignation chez beaucoup de républicains, qui réclamèrent, dans leur zèle, des mesures rigoureuses contre le clergé. Mais Piaget, avec son bon sens quelque peu voltairien, haussa les épaules, jugeant à bon droit* qu'il ne fallait pas donner à cet incident plus d'importance qu'il n'en avait.
C'était d'ailleurs une besogne des moins agréables, pour le gouvernement provisoire, que de tempérer le zèle excessif de ses amis. Il y a et il y aura toujours, dans tous les partis, des gens ([ui considèrent le pouvoir comme une arme dont on doit se servir pour chûticr ses adversaires. Cet esprit règne principalement dans les petits milieux, où les amours-propres sont plus vivaces, et où non seulement les hommes, mais les femmes et les enfants trouvent un plaisir ineffable à rendre aux vaincus les humiliations qu'ils ont reçues d'eux, au temps de leur gloire. Les membres du gouvernement, Piaget surtout, ne donnaient pas dans ce vilain travers. Aussi étaient-ils accusés par les ardents dt» leur parti, qui n'étaient pas toujours des républicains de la veille, de mollesse, de tiédeur, de couardise môme. Ce groupe avancé exerçait une influence très grande sur l'Association patriotique, foiuiée au conmiencement de mars, en dehors des principaux chefs républicains, qui n'en approuvaient pas les allures quelque peu jacobines. S'érigeant en tuteurs et en censeurs du gouvernement provisoire, certains chefs de l'Association patriotique réclamaient par exemple la mise en accusation de l'ancien Conseil d'Etat pour faire supporter à ses mem-
bres ramende infligée à Neuchàtel après le Sonderbund. Mesure impolitîque que Piaget et ses collègues repoussaient de toutes leurs forces et qui jetait la division, dès les premiers jours, dans le camp républicain.
Des exigences de même nature rendaient difficile Torganisalion provisoire des services publics dans tout le canton. Avec une grande sagesse, le gouvernement provisoire avait laissé intactes les autorités locales, et s'était borné à nommer dans chaque commune un comité administratif et de police, a chargé de représenter le gouvernement, de veiller au maintien de Tordre, au respect des propriétés, et d'exercer les fonctions de préposés à la juslice et à la police locales ». En outre, des commissaires fonctionnaient dans les différentes parties du pays, pour procurer l'exécution des ordres du gouvernement, servir d'intermédiaires entre les comités locaux et celui-ci, et lui faire des rapports sur tout ce qui pouvait l'intéresser. C'étaient d'excellentes mesures, mais elles rencontraient çà et là l'hostilité du groupe avancé, qui aurait voulu faire table rase de tout ce qui avait appartenu à l'ancien régime.
Obligé de se défendre contre une partie de ses amis, le gouvernement provisoire n'avait pas la partie plus belle du côté de ses adversaires. Depuis l'arrestation du Conseil d'Etat, l'àme de la résistance avait passé dans les autorités bourgeoisiales de Neuchàtel, dont les chefs étaient : Gallot, déjà nommé, et le colonel de Meuron, et qui faisaient une opposition plus ou moins ouverte au nouveau régime. Ainsi, les Quatre-Ministraux avaient protesté contre les élections à la Constituante, les taxant d'illégales; ils n'avaient remis les clefs du temple du bas, pour l'assemblée électorale, qu'en déclarant qu'ils cédaient à la violence, et ils avaient aposté des gens pour prendre note ostensiblement des électeurs qui se rendaient au scrutin. Ils projetaient de convoquer une assemblée générale de bourgeoisie pour lui soumettre une résolution hostile à la République. Le gouvernement provisoire résolut de sévir. Le 24 mars, deux de ses membres, Auguste Leuba et L.-Eld. Montandon, se rendirent à l'Hôtel de Ville, accompagnés de leur collègue George DuBois, à la tète d'un détachement de soldats; ils étaient porteurs d'un arrêté qui suspendait de leurs fonctions le Conseil de ville, le Conseil général et la magistrature de la ville et bourgeoisie de Neuchàtel. Malgré la protestation des Quatre-Ministraux, les scellés furent posés partout, et une administration municipale instituée provisoirement.
Le 5 avril, la Constituante se réunit dans l'antique salle des Trois-Etats, pavoisée de deux drapeaux aux couleurs fédérales. Elle comptait 81) députés, tous républicains. Henri d'Ivernois, seul royaliste élu, ne vint siéger que vers le milieu d'avril.
Tous les collèges électoraux étaient représentés, sauf celui de La Brévine, qui s'était abstenu. L'assemblée se rendit d'abord en cortège solennel à la collégiale, où un service religieux fut fait par le pasteur Krieg, de Neuveville ; aucun ecclésiastique neuchàtelois n'avait voulu s'en charger. Jeanrenaud-Besson fut élu président de la Constituante. Il ouvrit les débats par un discours émouvant.
« Le peuple neuchàtelois, dit-il, est appelé pour la première Ibis à exercer le premier des attributs de la souveraineté, celui de se constituer comme il lui plaît, de régler lui-même
ses propres aflaires. Quel est celui d'entre nous qui n'éprouve le besoin de rendre grâce à Dieu de cette glorieuse émancipation, rêve chéri de toute notre existence ! »
Piaget présenta le projet de constitution. Tous les cœurs vibraient en entendant formuler, dans un langage clair et précis, qui sonnait juste comme des pièces d'or de bon aloi, ces grands principes pour lesquels, depuis tant d'années, les patriotes neuchàtelois avaient lutté et souffert :
Le canton de Neuchâtel est une république démocratique et l'un des Etats de la Confédération suisse.
La souveraineté réside dans le peuple, qui l'exerce en la forme déterminée par la Constitution,
Tous les citoyens sont égaux devant la loi.
Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois publics.
Ils contribuent tous indistinctement aux charges de l'Etat, dans la proportion de leur fortune et de leurs ressources.
La liberté individuelle et V inviolabilité du domicile sont garanties.
La propriété est inviolable.
La presse est libre.
Le droit de pétition est garanti.
Nul ne peut être distrait de ses juges naturels.
Chacun professe sa religion avec la même liberté et obtient pour son culte la même protection.
Le droit de libre établissement et industrie dans tout le pays est garanti à tous les Neuchàtelois.
Il sera pourvu par une loi, dans le plus bref délai, à V abolition des anciennes redevances féodales.... afin d'opérer une équitable répartition des charges publiques.
Soumis à une commission de ([uinze membres, le projet de constitution ne reçut que quelques adjonctions, dont les principales sont les suivantes :
L'Etat ne reconnaît aucune qualification nobiliaire.
Tout individu arrêté devra nécessairement être interrogé dans les quarante-huit heures qui suivront son arrestation.
Nul ne peut refuser un grade militaire.
La Constitution garantit la liberté d' enseignement , sous réserve des dispositions constitutionnelles et législatives.
Tout citoyen doit donner à ses enfants ou pupilles le degré d'instruction fixé pour les écoles primaires publiques.
L'Etat, de concert avec les communes et les chambres d'éducation, a l'obligation de donner aux établissements d'instruction publique le degré de perfection dont ils sont susceptibles. ^
Voilà pour les principes généraux. Quant k Forganisation constitutionnelle du pays, le projet prévoyait : un Grand Conseil nommé pour quatre ans sur la base de la population neuchàteloise, à raison de un député par 300 âmes, les fractions au-dessus de 300 âmes comptant pour 500 — ; un Conseil d'Etat de sept membres, nommé par le Grand Conseil*); — un Tribunal cantonal
*) La durée de ses fonctions fut jiortée par la Constituante à six ans.
ou Cour d'appel, des tribunaux de dislrict et des juges de paix ; — des communes, dont les biens étaient garantis et qui pouvaient introduire la municipalité ou commune d'habitants. Le canton était divisé en six districts, qui existent encore aujourd'hui : Neuchàtel, Boudry, le Val de Travers, le Val de Ruz, Le Locle et La Chaux-de-Fonds, avec un préfet à la tête de chacun d'eux. C'était une organisation simple, pratique, que, dans ses grandes lignes, le temps a consacrée.
Au sein de la Constituante, l'entente se fit aisément sur tous ces points. D'autres donnèrent lieu à quelques tiraillements. L'Association patriotique, soutenue par Jean Steck, député de Boudry, réclamait le veto populaire sur les lois décrétées par le Grand Conseil, mais la majorité ne s'y montra pas favorable ; elle craignait de mettre une arme puissante aux mains du parti royaliste. Ami Girard fut plus heureux avec la proposition suivante qui devint un article (le la Constitution, bien qu'elle n'eût pas l'assentiment de Piaget : « 11 sera créé une banque cantonale. Le système hypothécaire sera revu et complété ». Il fut aussi décidé de proposer au peuple, par un vote spécial, que la Constituante remplirait les fonctions de premier Grand Conseil de la République.
Un autre objet qui agita beaucoup les esprits fut la question financière. Le gouvernement provisoire avait trouvé dans les caisses de l'Etat 8 batz U kreutzer (1 fr. 20 ), et au début, ce furent les membres du gouvernement qui pourvurent de leur poche aux besoins financiers de la République ; Erhard Borel, entre autres, avait fait prendre chez lui, à Serrières, quelques sacs d'écus, pour solder les premiers comptes. Le rapport politique du gouvernement provisoire faisait ressortir la dette de l'Etat à un montant de 1,479,892 livres 5 sous, soit un peu plus de deux millions de francs, y compris les 300 mille livres payées à la Confédération à titre d'amende; toutefois, une bonne partie de cette dette avait sa contre-valeur dans des achats de domaines productifs faits pour le compte de fonds spéciaux. Dans la passion du moment, et faute d'explications suffisantes, les choses ne furent cependant pas considérées sous leur vrai point (le vue, mais, au contraire, passablement dénaturées. Un groupe de députés, se faisant l'écho des réclamations de l'Association patriotique dont nous avonsparlé, voulaient mettre à la charge de l'ancien Conseil d'Etat, tout au moins les frais de la garde soldée ; Piaget réussit, non sans peine, à faire traîner le débat en longueur. Entre temps, un incident se produisit qui permit de régler provisoirement celte question irritante.
Le 5 avril, le roi avait adressé aux Neuchàtelois des lettres patentes par lesquelles, « vu l'état actuel de l'Europe qui entravait l'eflfet de ses sentiments de bienveillance pour notre pays, et tout en approuvant l'abstention pratiquée jusqu'ici par ses fidèles sujets », il les autorisait pour l'avenir « à ne prendre conseil que de la position et du bonheur de leur pays, sans se laisser arrêter par les liens qui les attachent à lui ». Il annonçait en même temps qu'il s'occuperait plus tard de régler la situation du pays avec le Directoire fédéral. Cette pièce sortait d'embarras les membres de Tancien gouvernement. Le 12 avril, la Constituante prit connaissance d'une déclaration collective de leur pari, portant :
« Les soussignés sont maintenant autorisés à déclarer qu'ils se trouvent déchargés des fonctions de Conseillers d'Etat et ne se considèrent plus que comme simples citoyens.
« Ils réclament en conséquence leur mise en liberté, qui, d'après les communications du gouvernement provisoire, doit être la suite de cette déclaration.
« Au Château de Neuchàtel, le 11 avril 1848.
Chambrier. — de Perrot. — Perregaux.
A. de Chambrier. — Petitpierre de Wesdehlen.
(Henri-Florian Calame avait déjà obtenu de rentrer chez lui pour des circonstances graves de famille. Il se joignît ultérieurement, ainsi que son collègue Delachaux, à cette démarche collective.)
En outre, par une pièce subséquente, ils déclarèrent vouloir répondre, sur la totalité de leurs biens, de toute réclamation pécuniaire qui pourrait leur être adressée, devant le juge, pour leur gestion. Dans ces circonstances, Piaget s'empressa de proposer leur élargissement immédiat, qui fut décrété, sous réserve de tous les droits de l'Etat, une fois les comptes apurés de part et d'autre.
Par sa sagesse et sa fermeté, le gouvernement provisoire avait heureusement sorti la République d'un pas difficile, en dépit des éléments exaltés qui, ici comme dans toute révolution, voulaient pousser les choses à l'extrême.
Le 30 avril, la Constitution fut adoptée au vote populaire par 5,813 suffrages contre 4,395, et la Constituante acceptée comme premier Grand Conseil par 5,487 voix contre 4,679. Si l'on tient compte que les Neuchàtelois habitant au dehors avaient été admis à voler et qu'un bon nombre, tous républicains, avaient fait usage de ce droit, on voit que les deux partis se tenaient de près dans le canton. Mais les Sidsses n'avaient pas participé au vote, et en les comptant, il n'y a aucun doute que la majorité de la population neuchâteloise et suisse voulait la République.
Ainsi se termina la première phase de la Révolution. Celle dale du 30 avril 1848 marque la consécration de droit du nouveau régime. Désormais, il n'était plus possible de prétendre que c'était une minorité qui violentait les sentiments royalistes de la majorité. Comme en 1707, Neuchàtel venait de disposer de nouveau de lui-même, dans la plénitude de sa souveraineté. Seulement, au lieu ([lie ce fiil le tribunal des Trois-Elals, c'est-à-dire une délégation du pays, qui avait tranché la question, c'était le peuple neuchàtelois en pei-sonne, réuni pour la première fois dans ses comices comme pouvoir constituant suprême, qui avait décidé de prendre directement en mains le soin de ses propres affaires.
La démocratie était devenue majeure. Elle allait pouvoir se développer librement.
Le 10 juillet, la Diète donna, par 21 voix, sa garantie à notre premièin? Constitution républicaine. Schwytz seul garda le protocole ouvert. Des salves d'artiUorie annoncèrent au peuple ce joyeux événement.
Los premières années de la République furent marquées par de nombreux et importants travaux dans tous les domaines. Le Conseil d'Etat avait été coni-
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posé de l^iaget, BrandtStauffer, Georges DuBois, Louis- Edouard Montandon, C-i. Jeanrenaud'Bessorij Aime Humbert et Jean S teck, Piaget s'occupait de doter le pays de sages lois civiles et pénales, Brandt-Stauffer présidait au rachat des cens et dîmes et à rétablissement d'un bon régime financier, George Du- Bois organisait le militaire, Louis-Edouard Montandon avait les travaux publics, (I.-L. Jeanrenaud-Besson travaillait à assainir le régime communal, Aimé Humbert préparait des lois sur l'instruction publique, Jean Sleck élaborait la loi ecclésiastique. Le pays s'habituait à la pratique de la liberté ; plus heureux que la France, où la République suivait une marche cahotante, dont nous recevions parfois le contre-coup. Ainsi, au point de vue industriel et commercial, les atraires languissaient, mais notre peuple pouvait maintenant abriter ses destinées sous régide de la Confédération suisse, régénérée, elle aussi, par la Constitution fédérale du 12 septembre 1848*), et c'est d'un œil confiant qu'il considérait l'avenir.
Le parti royaliste, cependant, n'avait pas perdu tout espoir de restauration. Dans les couches populaires surtout, sa foi était demeurée robuste. Au début, il se consolait en disant à ses adversaires : « Attendez encore une quinzaine de jours et vous verrez : le roi va intervenir et la situation changera ! » Mais les quinzaines s'écoulaient, et rien ne venait. L'expression « la longue ([uinzaine » était donc passée en plaisanterie dans le camp républicain.
Les chefs royalistes n'étaient du reste pas oisifs. Soit amour-propre, soit intérêt, soit aussi par un noble sentiment de fidélité à la foi jurée, ils se livraient à de nombreuses démarches : dans le pays, pour maintenir et stimuler le zèle de leurs partisans ; à Berlin, pour obtenir la réalisation de la promesse d'intervention contenue dans les lettres patentes du 5 avril 1848. Ces lettres, rédigées d'une manière très équivoque, ne les avaient pas relevés de leur serment; la plupart l'envisageaient ainsi avec raison, bien que certains royalistes des plus honorables, tels que le notaire Jules Cuchc, Oscar Jacot, et d'autres notables de La Chaux-de-Fonds, qui les interprétaient autrement, se fussent empressés de faire adhésion à la République. Quant aux officiers royalistes, qui avaient refusé d'obéir au gouvernement provisoire, ils crurent pouvoir, après les lettres du 5 avril, déclarer qu'ils étaient prêts à reprendre le service actif, mais le gouvernement provisoire avait procédé à d'autres nominations, et les nouveaux officiers restèrent en jouissance de leurs grades.
En quittant Neuchàtel le ÎJ mars 1848, le baron de Sydow, ministre de Prusse, avait remis aux commissaires fédéraux une protestation contre les faits qui venaient de se produire. Mais comme le roi l'avait reconnu, dans ses lettres patentes du 5 avril, il ne pouvait rien faire, en l'état actuel de l'Europe, pour ses fidèles sujets. 11 fallait donc attendre des circonstances meilleures. Bientôt, les exagérations des partis avancés et l'inhabileté des nouveaux gouvernements amenèrent en Europe un mouvement de réaction. La Prusse crut le moment venu de travailler les autres cabinets en faveur de ses revendications sur Neuchàtel. Vis-à-vis de la Suisse, elle se taisait cependant ; ostensiblement, les relations diplomatiques étaient les mêmes qu'avant le !«' mars 1848 ; un nouveau ministre, le général de Wildenbruch, avait été accrédité à Berne, et la seule
*) Cette Conslitutioii fut acceptée dans notre canton par 5,481 voix contre 304.
mcsui^e qui trahissait l'état de tension entre les deux pays, c'était Tordre donné à la chancellerie de la Légation prussienne de ne pas légaliser les actes qui portaient la signature des nouvelles autorités neuchâteloises.
Le Conseil fédéral prit occasion de ce fait pour adresser le 8 novembi-e 1849, au ministre de Prusse, une note exprimant le désir d'acheminer vers une solution amiable la question de Neuchàtel. Etait-ce d'une sage inspiration ? On peut en douter. Il eût mieux valu, la situation donnée, avoir à répondre à des ouvertures que les provoquer soi-même. Mais la science de la diplomatie est lui fruit qui ne mûrit pas sur de tout jeunes arbres, et le Conseil fédéral était un gouvernement trop nouveau pour avoir de Texpérience en cette matière. Le ministre de Wildenbruch répondit tout tranquillement que la légalisation des actes provenant du canton de Neuchàtel serait autorisée de nouveau dès que le gouvernement légitime de la principauté aurait été rétabli ; que, dans ce but, la Prusse se prêterait volontiers à des négociations.
Cet insuccès diplomatique du Conseil fédéral ne pouvait manquer de réchauffer le zèle des royalistes neuchâtelois. En juin 1849, le prince royal Guillaume de Prusse, frère du roi Frédéric-Guillaume IV et qui, en l'absence de postérité de celui-ci, devait lui succéder plus tard et devenir l'empereur Guillaume I«r, avait été chargé, par la Diète allemande, de réprimer une insurrection dans le grand duché de Bade. Aussitôt une délégation royaliste se rend auprès de lui à Baden, et une autre auprès du roi à Hechingen, pour demander que, profitant de la proximité où elle se trouvait de la Suisse, l'armée pî»ussienne passe le Rhin et vienne délivrer Neuchàtel. On leur répondit naturellement que c'était impossible, mais le prince les assura qu'on profiterait de la première occasion pour venir à leur secours; et le roi déclara, de son côté, qu'il ferait tous ses eflbrts pour changer la situation. A la même époque, un certain nombre de royalistes adressèrent aussi une supplique à l'empereur de Russie pour le conjurer de seconder les efl*orts du roi.
La grosse contestation qui existait alors au sujet de Neuchàtel, c'était de savoir si le régime républicain s'appuyait réellement sur la majorité du canton. La Prusse et ses pai'tisans, quoique faisant fi du droit démocratique, prétendaient que le l«r mars 1848 avait été le résultat d'une surprise, d'une violence faite au pays; que dès lors les yeux s'étaient ouverts, et que le grand nombre ne demandait qu'à revenir à l'ancien régime. Ils cherchèrent à en faire la preuve à l'occasion d'une assemblée de la bourgeoisie de Valangin, tenue à EngoUon le vendredi 8 juin 1849, et à laquelle ils se rendirent au nombre d'environ 3000 pour faire des nominations exclusivement dans leur sens. Au dehors, cette manifestation parut d'autant plus importante que la bourgeoisie de Valangin passait, de temps immémorial, pour représenter l'esprit libéral montagnard. Sa composition, toutefois, avait bien changé depuis 1831. Non seulement le général de Pfuel, mais les familles nobles de Neuchàtel s'en étaient fait recevoir pour y exercer leur influence. Au surplus, les 3000 participants à l'assemblée d'Engollon n'étaient qu'une minorité dans la bourgeoisie, qui comptait. environ 10,000 électeurs neuchâtelois. Seulement, les républicains, envisageant les
bourgeoisies comme une institution surannée, (jui devait disparaître, s'étaient généralement abstenus d y assister. * )
Cette journée d'EngoUon, que Frédéric de Chambrîer appelait « la seule bonne de notre pays depuis le 1" mars » ne pouvait donc faire illusion aux esprits clairvoyants du parti royaliste. Une meilleure occasion de se compter était le renouvellement du Grand Conseil, qui devait avoir lieu le 28 mars 1852. Mais plus on approchait de cette date, plus ces mêmes esprits voyaient clairement qu'une bataille rangée se terminerait par une défaite irrémédiable de leur parti. Ils conseillaient donc l'abstention. D'autres, plus optimistes, recommandaient la lutte, et le roi lui-même, sur le conseil de Frédéric de Chambrier, appuya cette opinion, par une lettre datée de Charlottenbourg, le 18 mars 1852, dans laquelle il annonçait « qu'il était actuellement occupé, d'accord avec la Russie et l'Autriche, à amener une intervention pacifique des grandes Puissances, sans la participation de la Prusse, pour rétablir son autorité à Neuchâtel ». Tous les fidèles n'écoutèrent cependant pas la voix du monarque. Ils jugèrent prudent de s'abstenir dans les collèges électoraux où la majorité était assurée aux républicains, et de n'affronter la lutte que dans les autres. Ils n'en subirent pas moins une défaite éclatante. Sur 88 sièges 14 seulement leur furent acquis, et Neuchâtel même, avec ses sept députés, leur échappa en plein à une majorité de 246 voix.
Mais les Neuchâtelois ont des têtes mousseuses et des volontés tenaces. Bien qu'ils eussent toute raison de considérer la partie comme perdue, les royalistes reprirent courage en apprenant que, sous le vent de réaction qui soufflait en Europe depuis le coup d'Etat de Louis-Napoléon (2 décembre 1851), la Prusse avait réussi à obtenir l'adhésion de la France et de l'Angleterre aux démarches mentionnées par le roi dans sa lettre de Charlottenbourg du 18 mars. Le 24 mai 1852, un protocole fut en effet signé au Foreign office à Londres, protocole par lequel les cinq grandes Puissances (Angleterre, Autriche, France, Prusse, Russie) s'engageaient « à s'entendre, aussitôt que faire se pourra, pour « accon^plir les démarches les plus propres à amener la Confédération helvétique
*) Soixante-six républicains, bourgeois incorporés de Valangin, réunis le 3 juin à la Vue des Alpes, s'étaient mis d'accord pour proposer à l'assemblée du 8 juin : « considérant que « la bourgeoisie de Valangin, qui, jadis, fut instituée pour servir de contre-poids au pouvoir « des Princes du Pays et au gouvernement nommé par eux, a, par la mise en vigueur de la « Constitution du 30 avril 1848, perdu ses attributions, et par conséquent son utilité, dès que « les autorités constitutionnelles, émanant du peuple y sont responsables de leurs actes et do «leur gestion »,
de décider que la modeste fortune de la bourgeoisie fût consacrée à l'établissement d'une maison cantonale de travail.
En d'autres termes, ils demandaient la dissolution de la bourgeoisie. Mais la proposition ne trouva pas d'écho chez les autres bourgeois républicains, qui ne se donnèrent pas la peine d'aller en nombre à l'assemblée d'Ëngollon, pour la soutenir.
Au nombre des signataires de la pièce nous trouvons les noms d'Eugène Huguenin, d'Edouard Jacot-Descombes, de Ch» Montandon, du Locle ; de Robert-Tlieurer, préfet, d'Isaac- Ch» Ducommun, de Lucien Droz, de Numa Droz-Matile, de I^on Robert, d'Armand Tissot, de ^. thiBoîs-Bandelier, de La Ghaux-de-Fonds ; de François Droz, préfet, de Gaberel, président du tribunal, d'Adolphe Veuve, de Louis-Eugène Soguel, de Fritz Maillardet, d'Aimé Cliallan*de», du Val-de-Ruz.
« à tenir compte des stipulations internationales en vertu desquelles la princi- « pauté de Neucliàtel a été admise, sous la garantie de l'Europe, à devenir l'un « des cantons suisses ».
Ce protocole était plus menaçant en apparence qu'en réalité. Quand des Puissances disent qu elles s'entendront, cela signitie généralement qu'elles sont loin d'être d'accord. Et c'était ici le cas, bien certainement. Le protocole de Londres n'était qu'une politesse faite au roi de Prusse. Rien de plus.
Le parti royaliste ne s'en servit pas moins comme d'un atout important dans son jeu. Une nouvelle assemblée de la bourgeoisie de Valangin devait avoir lieu le 6 juillet 1852, pour l'adoption d'un nouveau règlement. C'était une occasion de se compter de nouveau. Il s'agissait de faire défiler six mille royalistes dans le Verger de Valangin, où se tenaient d'habitude les réunions de bourgeoisie, et de prétendre ensuite que c'était là la majorité des citoyens neucliâtelois, et que les élections au Grand Conseil du 20 mars n'avaient été emportées par les républicains que grâce à l'appoint considérable des Suisses d'autres cantons.
Le gouvernement républicain devait-il permettre cette manifestation ? Les opinions, au début, étaient divisées sur ce point. Mais on ne tarda pas à reconnaître qu'on ne pouvait décemment l'interdire. Alors l'idée surgit d'une contremanifestation faite à Valangin le même jour. Ce fut Aimé Humbert qui s'en fit surtout le champion. Piaget y voyait de graves inconvénients : la possibilité d'un fiasco, ou de frottements, et môme d'une collision entre les deux partis. Finalement, il se rangea à l'avis de son collègue, et les mesures les plus minutieuses furent prises pour le succès de la journée.
La confiance d'Aimé Humbert était bien fondée. Partout un accueil enthousiaste fut fait à la proposition, qui avait obtenu au préalable l'assentiment des membres du Conseil fédéral. Des appels chaleureux furent adressés aux patriotes, par des comités formés dans les districts. Le Conseil d'Etat lui-même lança une proclamation pour leur recommander de se lever en masse. Le programme de la journée portait que les républicains se réuniraient à Boudevilliers le 6 juillet à 8 J^ heures du matin. Ils y arriveraient en trois colonnes, la première composée des hommes du Vignoble et du Val de Ruz sous le commandement de Jules Philippin, major; la deuxième, des hommes des Montagnes, sous les ordres de Louis Colomb, commandant de bataillon : la troisième, des hommes du Val de Travers, commandant Henri Piaget, major. Chaque colonne devait être divisée en sections de 24 hommes, six files sur quatre rangs. Les hommes devaient porter un ruban aux couleurs nationales : chacun avait à se pourvoir de vivres. Les colonnes réunies à Boudevilliers, étaient placées sous le commandement en chef de Fritz Courvoisier, lieutenantcolonel.
Ce fut un spectacle grandiose et inoubliable que celui que présentèrent ce jour-là la bourgade de Valangin et ses environs. Il faisait un temps superbe. Tandis que les colonnes royalistes, en petit nombre, arrivaient de part et d'autre, une rosette blanche au chapeau, et venaient se grouper dans le Verger de Valangin, autour de l'estrade de la bourgeoisie, — il n'y avait guère plus de 2500 hommes au lieu des fiOOO qu'on espérait avoir, — les colonnes républicaines
s'avançaient imposantes sur Boudevilliers, celle du Vignoble et du Val de Ruz, vernie par Fenin et Fontaines, celle du Locle et de la Chaux-de-Fonds descendant des Hauts-Geneveys, celle du Val de Travers arrivant par Rocliefort et Goffrane. En tout 8000 hommes avec des centaines de bannières, tous marchant dans un ordre parfait, tous liere et enthousiastes, mais animés de cette joie calme que donne le sentiment de la force. Ils se groupèrent sur l'amphithéâtre naturel qui se trouve entre Valangin et Boudevilliers, au dessus du pré de la bourgeoisie.
Le Conseil d'Etat avait délégué deux de ses membres pour surveiller les opérations de l'assemblée bourgeoisiale : Aimé Humbert, qui avait pris place sur l'estrade au milieu des chefs royalistes, et Ami Girard, alors Conseiller d^Etat et directeur militaire, qui, au moyen d'une conipagnie de guides, pourvoyait au service d'oi*dre et envoyait de quart d'heure en quart d'heure des estafettes au Château de Neuchâtel, pour renseigner leurs cinq collègues sur la marche de la journée. La bourgeoisie put vaquer paisiblement à ses affaires. La votation sur le règlement donna 2423 oui, 43 non. Puis les participants, moralement écrasés par la démonstration républicaine, se séparèrent les uns à la débandade, par petits groupes, les autres en colonnes fortement diminuées.
Pendant ce temps, deux orateurs républicains, Auguste Lambelet et Jules Philippin, montaient à une tribune dressée au bas de l'amphithéâtre, et proposaient à l'acclamation de leurs auditeurs deux résohitions ainsi conçues :
I. Le peuple neuchfttelois, réuni aujourd'hui en assemblée populaire à Valangin, déclare à la face du ciel et devant Dieu :
Qu'il veut rester Suisse et rien que Suisse, qu'il veut la République neuchàteloise ; qu'il proteste de la manière la plus énergique contre les menées, quelles qu'elles soient, qui auraient pour but de répudier la Révolution du i^r mars et ses conséquences, et qu'il considère ces menées comme criminelles et anti-natîonales.
IL Le peuple neuchàtelois demande au gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour faire cesser l'agitation contre la République et pour faire punir les agitateurs. Il demande à cet effet la convocation immédiate du Grand Conseil.
C'était la réponse au protocole de Londres. Le Grand Conseil, réuni peu après, décréta, le 30 juillet, la suppression de la bourgeoisie de Valangin.
Il semblait qu'après ces manifestations successives, qui démontraient la force grandissante de la République neuchàteloise, ses adversaires eussent dû désarmer, aussi bien dans leur propre intérêt que dans celui de la tranquillité du pays. Mais plus les obstacles grandissaient, plus les chefs royalistes se faisaient un point d'honneur de lutter, tant qu'ils n'auraient pas été relevés de leur serment. Ce qui contribuait à entretenir leur espoir, c'était la fâcheuse division qui s'était glissée à cette époque dans les rangs des républicains, à cause des questions de chemins de fer. La querelle portait sur le point de savoir par où passerait la ligne principale de raccordement avec la France; les Montagnes prétendaient que le Jura Industriel devait être la grande artère internationale, et elles avaient obtenu de l'Etat une subvention de trois millions, qui faisait crier à l'injustice; le Val de Travers et une partie du Vignoble soutenaient les
ïUittti^ Af U XiztÊe fKàntifp-^inii'né', l>itf!- H\alitr a%^ pro%«ji{ap. dait» Uont le fiaj^. an étit tffHEpne^^TfMK:*" rxlr^nym^nt ;nnuHk> et amrné rëWtion cTim eei^ lain nrmilvf' #&r^ royali:»!/^ an Grand CoftÂeil. dan> k^ renoaTeDeoma çrnêral de mar^ l^Cift. Far nn#^ ap[fr«fr:îaiîon toat â fait erT«>D^ de^ eîreoQ:$laiice<. les printifomx tUtfft rr>yalb4i^ emrent rpi'nn moavement hirMovreeticMinel anraît chance
\ ee mrjfnent, le ^rronpe le pin» aetif était eompoeé da comte PHi^ierre de We^dehlen, aneien OHMeiller dTtat. des pasteur» Gnillebert et Perret-Gentil, do er^Miel de Menron et d'antres, qoi ne ponraient prendre leur parti de la chute rie Tanr^n régime. Il» entretenaient des rapports soîtîs avec dirers personnages a la rrrmr de Beriin et s'efforçaient de relever le conra^re de leurs partisans dans le eanton. Le roi de PrnsM? ?»' étant rendn anx bains de Baden-Baden en 1836. lin rreriain nombre de Neneliitelois allèrent lui faire une ovation. Mais le ministre de MantenflipI lenr témoiinia le déplaisir da souverain, qni trouvait cette manifeMati/in inconvenante sor territoire étran^çer. Les chefs royalistes en furent pRfnés: ils attribuèrent cette remontrance à l'hostilité de Manteuflel et resff lurent de se passer dorénavant de sîes conâeik. De plus en plus ils se persuariaient qne. pour forcer la Prusse à s'occuper d'eux, rien ne vaudrait une prise iVzmteft de leur part. Mais il leur manquait un chef militaire: c'est alors qu'ils songèrent au comte Fritz de Ponrtalès-Steiger. qui habitait la Mettlen, près de Berne.
Fritz de Ponrtalès était le second fils du comte Louis, ancien président du Oinseil d'Etat. Né a Neuchâtel le 10 juin 1799. il avait pris part, c<Mnme cadet iXzns Farmée pnissienne. â l'entrée des alliés à Paris en 1815. et avait fait ensuite du s^rr^ice à Potsdam et a Berlin. II revint à Neuchâtel en 1819 et prit ses grades dans l'armée fédérale sous les ordres de Dufour. En 1831. il était lieutenantcolonel : il fil partie de l'expédition du général de Pfuel au Val-de-Travers et à \jà Chaiix-ile-Fonds. mais peu après quitta le canton pqur s'établir à la Mettlen. où il vivait très loin des affaires. Les démarches qu'on fit auprès de lui pour l'engager à se mettre à la télé de TinsniTection le trouvèrent plus que froid : il w rendait parfaitement compte de l'insuccès fatal d'un tel mouvement. On le prit par le |ioint d'honneur et ce fat. dit-on. le capitaine Fabnr, de la Sagne. i|iii ti'AimM k le déterminer en faisant appel à son dévouement. Mais Pourtalès ne voulut rien faire sans avoir pris langue à Berlin. Il s'y rendit vers le milieu d^aoAL <^>n assure qu'il ne vit ni le roi ni le ministre de Manteuflel. mais seulement le prince royal de Prusse, et qu'il s'attacha bien plutôt à montrer les cùté» irritiques de l'entreprise, qu'à la recommander. Et aussi bien, il ne reçut, paralt-îl, aucun encouragement effectif, mais crut seulement comprendre que i*on ne verrait pas de mauvais œil le fait accompli.
Revenu de Berlin vers la fin d'août, Pourtalès engagea donc sa pai*ole envers w*s amis. Le plan convenu avec eux consistait à s'emparer simultanément du Château de Neuchâtel, qui serait pris par les hommes du Bas, sous les owlres du colonel de Meuron, — et du Locle, qu'envahiraient les hommes de La Sagne, des Pont» et de La Brévine, commandés par Pourtalès, lequel marcherait ensuite sur La Chaux-de-Fonds pour la surprendre par un coup de main, avec Tappui des royalistes des Eplatures, des Planchettes cl du Valanvron. Tout cela devait se passer dans la nuit du 2 au 3 septembre. Les ordres nécessaires furent
<lonnés dans le plus grand sccreU à tel point qu'on laissa en dehors du complot, ceux des royalistes dont on connaissait la tiédeur et qui auraient sûrement fait opposition au projet.
Tout se passa d'abord comme on l'avait prévu. Le Château fut surpris et mis en état de siège, ainsi que les maisons voisines ; quatre membres du Conseil d'Etat, Piaget, Aimé Humbert, Jeanrenaud-Besson et Louis Grandpierre, furent faits prisonniers. Neuchàtel, en se réveillant, vit flotter les couleurs prussiennes sur le donjon. Les abords du Château étaient défendus par des barricades faites de traverses de chemins de fer, et dans lesquelles on avait ménagé des embrasures pour y placer des canons chargés à mitraille. Une proclamation annonça révènement au peuple neuchâtelois, dans les termes suivants :
Vive le Roi !
Le drapeau du Roi flotte de nouveau sur le Château de nos Princes. Neuchâtelois ! rendons grâce à Dieu !
A moi, les fidèles î
Le commandant de» troia premier» arronditfttements,
DE MEURON, lieutenanl-colonel.
Château de Neuehâtel, le li septembre 1856.
Au Locle, les choses se passèrent aussi suivant le programme. Deux à trois cents hommes armés se répandirent à deux heures du matin dans les rues, en criant : Vive le Roi ! Le préfet Gorgerat, qui avait reçu pendant la nuit quel([ues indications sur le mouvement royaliste, mais qui n'y croyait pas, et le président du tribunal, Jules Jeanneret, furent arrêtés. A La Sagne et à La Brévine, la restauration de la monarchie fut aussi proclamée. Mais ce furent là tous les succès qu'eurent à enregistrer les chefs royalistes. Leur mouvement insurrectionnel répondait si peu à l'état d'âme du pays qu'au premier moment personne ne voulait y croire ; puis, par un élan spontané, tous les républicains prirent en môme temps les armes dans toutes les parties du pays.
Les insurgés ayant coupé en divers endroits les fils du télégraphe, il n'était pas facile de donner l'alarme d'un district à l'autre. A Neuchàtel, le préfet, Charles-Jules Mathey, avait réussi à se dévaler par une fenêtre du deuxième étage, au moment où il allait être arrêté. Quoique meurtri, car il était tombé en se dévalant, il se rendit au Val de Ruz, où il fit battre la générale. De son côté, Aimé Humbert réussit à faire prévenir par sa domestique un banquier allemand, nommé Reinach, venu à Neuchàtel pour des questions d'emprunts intéressant le pays, et qui s'empressa d'aller réveiller l'avocat Louis-Constant Lambelet, à Peseux. Celui-ci part à cinq heures du matin, en voiture, pour alarmer Colombier et le Val de Travers. David Perret, commandant de bataillon, qui avait quitté le Locle en 1854, pour s'établir à Neuchàtel, court à Colombier où se trouvaient quelques troupes sous le commandement du major Henriod ; il monte ensuite à Fleurier pour conférer avec le colonel Denzler, après avoir envoyé de Rocliefort un exprès au Locle. Mais le Val de Travers était déjà sur pied. Informé de l'insurrection à huit heures du matin, par un télégramme d'Alexandre Benoît, conseiller de préfecture aux Ponts, Denzler avait immédiatement, avec son adjudant, le lieutenant d'artillerie Balsiger, et d'accord avec le préfet, Henri Jeanrenaud, appelé sous les armes tous les militaires et volon-
taires du Vallon. Partout le tocsin sonnait et la générale battait. Denzler s'apprêtait à descendre avec ses hommes sur l^euchâtel.
Aux Montagnes, l'alarme avait été donnée plus vite encore. Les républicains du Locle, bien que leur ville fût envahie, n'avaient pas moins pris les armes, et cherchaient à se rassembler, ce qui leur était rendu difficile à cause des patrouilles royalistes. Henry Grandjean, qui avait du aussi s'évader par une fenêtre, s'empresse d'envoyer, des Monts-du-Locle, un exprès aux autorités fédérales. Eugène Huguenin, président du Grand Conseil, en fait autant de son côté. François Droz, ancien préfet, alarme les Brenets, Tell Sandoz, se rend aux Ponts où à lui seul, il effraye les royalistes, Fritz Geneux et Gustave Lecoultre expédient divers émissaires pour aviser La Chaux-de-Fonds. La plupart sont arrêtés en route par les patrouilles royalistes. Deux arriveat pourtant vers quatre heures du matin chez le D^ Irlet, substitut du préfet, Louis Colomb, qui était absent pour service militaire. Au premier moment, le D^ Irlet ne peut croire à la nouvelle ; il se rend avec ces deux hommes à l'Hôtel de Ville, où bientôt arrive un garde municipal du Locle, qui avait traversé les lignes royalistes. Irlet fait alors quérir des tambours et convoque des officiers et des membres des autorités locales. A cinq heures du matin, Ami Billon, commandant de bataillon, Jules Grandjean, capitaine d'artillerie, Henri-François Ducommun et Ariste Lesquereux, lieutenants de carabiniers, Ulysse DuBois-Madelon, Michel Jacky, artilleurs, et d'autres, sont réunis à l'Hôtel de Ville. Billon est nommé commandant en chef des troupes de La Chaux-de-Fonds *). On sonne le tocsin. La population s'éveille, croyant d'abord à un incendie, mais le cri : aux armes ! retentit dans les rues, et bientôt, la place de l'Hôtel de Ville se couvre de miliciens et de volontaires.
Des estafettes avaient été envoyées sur toutes les routes pour reconnaître la position. L'une revient en disant qu'une troupe royaliste s'avance le long des Eplatures. Aussitôt, Billon envoie Henri-François Ducommun occuper avec un détachement de carabiniers la hauteur des Crètets, au-dessus des Forges. Il l'appuie de deux canons placés sur la route et protégés par un second détachement de carabiniers et par une compagnie de voltigeurs. Puis il se met lui-même en marche, du côté du Locle, avec quatre à cinq cents hommes. Les royalistes s'étaient avancés jusqu'à la Bonne-Fontaine. Une femme Bessert qui se refusait à crier : Vive le roi ! est tuée d'un coup de fusil. Ils battent en retraite en voyant venir la colonne républicaine. Billon les poursuit le long des Eplatures, fait tirer, du haut du Crêt du Locle, deux coups de canon pour annoncer son arrivée, entre au Locle, accueilli par les acclamations des républicains, et réinstalle les autorités locloises à l'Hôtel de Ville, tandis que la troupe royaliste prend en toute hâte le chemin de la Jaluse et de La Sagne.
Pendant ce temps, La Chaux-dc-Fonds continuait à s'armer. Ami Girard, qui habitait de nouveau Renan, prévenu par estafette, le télégraphe étant coupé, était arrivé immédiatement à cheval; il est nommé par la commission de défense commandant en chef des troupes des Montagnes. Après avoir pris quelques mesures pour la sûreté de La Cliaux-de-Fonds, il se rend au Locle avec
*) Fritz Courvoisier était mort à la lin de décembre 1834.
une petite escorte. Une deuxième colonne, composée de trois compagnies, sous les ordres de Numa Morel, capitaine aide-major, prend la direction de la Vue des Alpes, avec ordre de s'avancer si possible jusqu'à Valangin.
Les troupes qui se trouvaient à Colombier n'étaient pas restées inactives. La compagnie de carabiniers n^ 14, capitaine Tschanz, s était échelonnée de Peseux à Auvernier pour surveiller la route de Rochefort et celle des Gorges du Seyon. Dans le reste du Vignoble les républicains s'armaient, prêts à tout événement. Colombier était le centre de réunion.
Pourtalès s'était décidé à prendre, avec ses hommes, le chemin de la Tourne pour descendre sur Neuchàtel. Il avait comme lieutenants Bernard de Ciélien, Ibbetson et d'autres officiers. En route, il envoie au colonel de Meuron le billet suivant :
« La Tourne, 3 heures, — Je reçois pour la première fols la nouvelle de la prise du Château. Inquiet, je descends avec quatre cents hommes. Les républicains ont occupé Le Locle, puis La Sagne.
Vers quatre heures, T avant-garde royaliste se heurte, à Peseux, contre un poste de cpiinze carabiniers, qui, sous les ordres d'Ulysse Humbert-Ramus, lieutenant, frère d'Aimé Humbert, et d'Ami Mermod, de La Chaux-de-Fonds, caporal, occupait, dans ce village, l'auberge des XIII cantons. Des coups de feu sont échangés. Les royalistes ont un mort et plusieurs blessés. Les carabiniers, qui ont deux blessés, ne peuvent résister au nombre. Ils se rendent après avoir essuyé deux coups de canon à mitraille. Puis, des violences graves sont commises par les insurgés contre les républicains de ce village; l'un d'eux, Paul Bouvier, est tué à coups de fusil dans son jardin. Un royaliste, Claude Roulet, tombe aussi, frappé d'une balle, au moment où il se mettait à sa fenêtre. La troupe royaliste continue sa marche sur Neuchàtel; elle échange encore quelques coups de feu avec le poste de carabiniers qui gardait l'entrée des Gorges du Seyon. Une femme est blessée par accident. Pourtalès et ses hommes vont ensuite s'enfermer au Château.
La troupe républicaine des Montagnes, au nombre d'environ mille hommes, après avoir traversé la Tourne, à la poursuite de la colonne royaliste, et la colonne du Val de Travers, qui en comptait 410, sous les ordres de Denzler, se réunirent à 5, heures du soir, près de Montmolin, à la jonction des routes cantonales. La rencontre fut émouvante entre ces concitoyens, que les querelles de chemins de fer avaient si profondément aigris les uns contre les autres. Ils jurèrent solennellement de ne plus se diviser. Denzler, colonel, prit le commandement en chef des troupes républicaines. *)
•) Voici quelques indications sur la composition des troupes républicaines : Val de Travers (410 honinxes) : Commandant, Henri Piaget, major. Verrières. — Artillerie (quatre pièces de quatre livres, 40 hommes) : Jacques Balsiger, lieutenant, Fleurier. — Carabiniers (50 hommes) : Jules Erbeau, capitaine, Fleurier. — Infanterie (300 hommes et 20 volontaires formant quatre compagnies) : Capitaines Auguste Petilpierrc, St-Sulpice, Edouard Rœssinger, Couvet, L.-A. Monlandon, Travers, Edouard Juvet, Fleurier. — Adjudants ; Gustave Dubied, capitaine fédéral, St-Sulpice, L.-C. Lambelet, 1er sous-lieutenant, Neuchàtel. — Médecin : D»" Geymûller.
Montagnes (1300 hommes) : Commandant, Ami Girard, major. Adjudants : Benjamin Petitpierre, capitaine d'ai'tillerie, Numa Girard, capitaine d'infanterie. — Aile droite. Artil-
Vers sept heures, les républicains arrivaient à Peseux et prenaient leurs mesures pour y passer la nuit, ainsi qu'à Corcelles. Nunia Morel avec sa colonne, grossie du détachement du Val de Ruz, était aussi arrivé à Peseux. Le capitaine Matile, avec la colonne du Locle, était cantonné à Rochefort; David Perret et les hommes du Vignoble à Colombier et Auvernier.
Sitôt prévenu, le Conseil fédéral avait envoyé à Neuchàtel deux de ses membres comme commissaires : Fornerod et Frey-Hérosée. A 8 heures du soir, ils adressaient au peuple neuchàtelois une proclamation pour annoncer leur arrivée et recommander aux citoyens de s'abstenir de voies de fait. D'autre part, ils invitaient les chefs insurgés à mettre en liberté les membres du Conseil d'Etat et à licencier leurs troupes.
Le 4, à une heure du matin, les chefs insurgés déclaraient adhérer à ces deux demandes et y ajoutaient un troisième point, c'est que personne ne serait poursuivi pour les faits qui venaient de se passer. A 3 V* heures, les commissaires répondirent qu ils exigeaient la mise en liberté immédiate des conseillers d'Etat et le licenciement des troupes insurgées, sans armes, pour 6 heures du matin; quant au troisième point, il n'était pas de leur compétence. A 4 heures, Pourtalès et Meuron se rendirent auprès des commissaires pour leur exposer qu'ils ne pouvaient accepter de quitter le Château sans armes, et sur le refus des commissaires de renoncer à celte condition, ils se retirèrent sans y avoir donné leur assentiment.
Cependant, Denzler, qui n'avait aucune connaissance de ces pourparlers, prenait ses mesures pour la reprise du Château. A 2 H heures, il faisait réveiller
lerie (quatre canons) : Jules Grandjean, capitaine. — Carabiniers : !••• compagnie, Philippe Tschanz, capitaine, 2™» compagnie, H.-F. Ducommun, lieutenant, — Infanterie : Commandant, Ami Billon. l™ compagnie, RobertrRoujoux, capitaine; 2°i« compagnie, J. Fatton-Ramel, capitaine ; 3nie compagnie, Jules Rauss, capitaine; 4™« compagnie, Ëd. Jeapnerct, capitaine; 5me compagnie, Jeanneret-Piquct, lieutenant; 6°»© compagnie, Henri Rey, sous-lieutenant. Chasseurs : Henri Cartier, capitaine, Brenets. Volontaires : X. Altermatt, lieutenant. Tous de I^ Chaux-de-Fonds, sauf Cartier. Arrière-garde : l^e colonne, H.-L. Matile, capitaine, Locle. 1»"« compagnie, Louis Jaccard, lieutenant, Locle ; 2™« compagnie, A.-H. Quidort, sous-lieutenant, Locle. Détachement des Ponts, Ant. Meylan, capitaine. — Médecin : D' Rossel, La Chaux-de-Fonds.
Aile gauche : Numa Morel, capitaine aide-major. Adjudant, Arisle Lesquereux, lieutenant de carabiniers. Médecin : A. Blattmann. — l^e compagnie, Paul Redard, lieutenant ; 2me compagnie, Yenk, sous-lieutenant ; 3n»e compagnie, Maisonneuve, capitaine ; 4m« compagnie, Philippe Sandoz, capitaine. Egalement tous de La Chaux-de-Fonds.
Arrière-garde ( Val-de-Ruz, 300 hommes) : Commandant, Constant Tripet, major, S*-Martin; l'o compagnie, Daniel Evard, capitaine, Chézard; 2°»® compagnie, Eugène Fallet, capitaine, Dombresson ; Bn»® compagnie, Gustave Tripet, lieutenant, Chézard.
Vignoble (300 hommes) : Commandant, David Perret, chef de bataillon, Neuchàtel. Adjudants : Ch. Leuba, adjudant, Buttes ; Edouard Henriod, Neuchàtel, G.-A. Blaser, Môtiers, majors. Médecin: Df Zûrcher, Colombier. — Carabiniers, Fritz Couvert, sous-lieutenant. Colombier. — Infanterie : 1^ compagnie, H.-l". Duvanel, lieutenant, Brot-Dessus ; 2m« compagnie, Alexis Lambert, lieutenant, Chez-le-Bart ; 3me compagnie, Jean-Louis Favre, capitaine, Bevaix. Détiichement de St-Blaise, Jules-F. Virchaux, capitaine.
11 est à remarquer que les cadres du bataillon Ho (commandant Louis Colomb, préfet) venaient d'entrer au service à Yverdon. Jules Philippin, lieutenant-colonel fédéral, s'y trouvait aussi connue adjudant du colonel Bourgeois.
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la troupe sans bruit et atteler les eanons, au nombre de huit. A li heures, la eolonne se mettait en marche. L'avant-garde était commandée par Ami Girard. Elle arrive sans encombre jusqu'au Jardin du Prince, où un abatis d'arbres obstruait la route. Quelques coups de feu sont échangés avec les sentinelles royalistes, qui se replient ensuite. La route est déblayée. Pendant ce temps, les carabiniers et les chasseurs pénétraient dans le Jardin du Prince pour s'emparer du donjon par le petit pont de pierre qui y mène. Près de la tour des prisons, il y avait alors une porte de la ville, qui était occupée par les insurgés. Un feu d'infanterie bien nourri s'engage de part et d'autre; les royalistes ont un mort cl deux blessés. Ils lâchent pied. La troupe républicaine s'avance ensuite dans la rue du Château. Là, une barricade défendait l'escalier qui monte à la Collégiale; une autre barricade, haute de huit pieds, avec une porte à deux battants, masquait le haut de la rue, au contour, près de la terrasse. Deux pièces de canon passaient leur gueule par les embrasures.
Derechef une vive fusillade est dirigée par les républicains contre les insurgés. A ce moment, un drapeau blanc est hissé sur la principale barricade, mais (îirard ne le voit pas d'abord. Le signal est renouvelé et un i)arlementaire se présente, disant que la garnison se rend, que les chefs ont pris la fuite. Girard et le capitaine Cartier crient à leurs soldats : Le Château est à nous ! en avant ! On se précipite, et malheureusement, dans l'excitation du moment, il se produit des actes de violence et de brutalité profondément regrettables. Huit royalistes sont tués, y compris le capitaine Fabry. Pourtalès dut être protégé par le colonel Denzler et par d'autres officiers. Il fut légèrement blessé ainsi que le capitaine Reiff. Un autre acte blâmable fut, peu d'heures après, l'envahissement de l'imprimerie de la Feuille cTAçis, qui avait lancé la proclamation royaliste, et dont les presses furent brisées et le matériel livré aux flammes, au bord du lac.
Mais, après cela, les républicains reprirent leur sang-froid. Ils avaient lieu d'être satisfaits de leur triomphe. En moins de vingt-quatre heures, l'insurrection avait été étouffée. Cinq cent trente prisonniers se trouvaient enfermés au Château.
Cette action brillante valut aux républicains neuchâtelois les félicitations de la Suisse entière. Une colonne nombreuse de Fribourgeois, de Vaudois et de Genevois accourut poiu* leur offrir des drapeaux et des coupes. En tète des Genevois marchait le ly Rœssinger, le martyr de 1831. Sa présence donna lieu à une scène émouvante sur la place du Gymnase à Neuchâtel. Louis- Constant Lambelet, dans un élan superbe d'éloquence, posa sur la tète du noble patriote, au nom de la République, une couronne de feuillage. Les Confédérés se rendirent le lendemain aux Montagnes, où les attendait un accueil chaleureux. Dans un discours prononcé sur la Place Neuve, à La Chaux-de-Fonds, Antoine Carteret eut une expression heureuse : « Montagnards neuchâtelois, dit-il, vous avez fait du bon ouvrage, vous avez limé plat ». On a appelé ces journées (19 et 20 octobre) la Fête des Drapeaux.
Le fait que les républicains neuchâtelois avaient réprimé Tinsurrection par leurs propres forces était d'une importance capitale pour le règlement définitif de la question. Les cabinets étrangers, vu les progrès considérables faits en Europe par le principe de la souveraineté populaire, ne pouvaient manquer d'en
être très impressionnés. Aussi rAsscmbléc focUTulo s'cniprcssa-t-cllc (\v dccrrlor que les républicains neucliàtelois avaient bien mérite de la Patrie. Suivant le nouveau eode pénal fédéral, une enquête devait être immédiatement ouverte contre les insurgés. Elle fut décidée, le 4 septembre déjà, par le Conseil fédéral, et confiée au juge d'instruction Duplan-Veillon, de Lausanne, tandis qu'Amiet, de Soleure, était désigné comme procureur général.
Qu'allait faire maintenant le roi de Prusse? Son honneur avait été engagé à la légère par les fauteurs de l'insurrection. Qu'il les eût encouragés ou non, il lui était impossible de les abandonner sans autre aux condamnations qui allaient les frapper. Mais pouvait-il demander au peuple prussien les plus lourds sacrifices pour une question d'intérêt tout personnel? Pouvait-il, d'autre part, compter sur l'appui de l'Europe et sur celui des autres princes allemands ? Bien que son esprit fut déjà troublé par la maladie à laquelle il devait succomber, Frédéric-Guillaume IV se rendait compte de toutes les difficultés de la situation. Il voyait son peuple dévoué à la couronne et prêt à la soutenir s'il le fallait, mais au fond peu enthousiaste de cette cause lointaine et désespérée des royalistes neuchàtelois. Il voyait l'Europe plus préoccupée, — le protocole de Londres en avait fourni la preuve — de sauvegarder la neutralité suisse que de l'aider lui-même dans une revendication personnelle. Il voyait les princes allemands, par esprit de rivalité, lui susciter des obstacles sans nombre et appuyer ouvertement la Suisse. Dans son embarras, il ne crut pouvoir mieux faire que de s'adresser à Napoléon III, par une lettre autographe du 10 septembre, pour lui demander sa médiation. Celui-ci, qui aspirait à devenir l'arbitre des destinées de l'Europe, s'empressa d'accepter.
Chacun sentait fort bien, Frédéric-Guillaume IV tout le premier, qu'il ne pouvait plus être question de détacher Neuchàtel de la Suisse. Le désir du roi aurait été de le replacer dans l'état de canton-principauté créé par le Pacte de 1815, mais c'était aussi une impossibilité absolue, après l'adoption de la Constitution fédérale ([ui avait doté la Suisse d'un ordre de choses nouveau, reconnu par l'Europe. Ici encore, le principe de la souveraineté populaire se montrait plus fort que les droits d'un souverain. Qui aurait osé attaquer ce principe en face de l'Empire français, issu d'un plébiscite ? Il ne restait donc qu'à consacrer par un traité européen le fait accompli de la Révolution neuchàteloise, sauf à donner au roi de Prusse les compensations raisonnables qu'il pouvait exiger.
Ce point ne faisait aucun doute dans l'esprit des Puissances. Mais une diflîculté préalable devait être écartée. Le roi de Prusse ne pouvait admettre que les insurgés neuchàtelois, coupables d'après la loi suisse, mais qui, à ses yeux, étaient les défenseurs de son droit légitime, fussent traités en criminels. Le 20 septembre, il réclama donc la suppression du procès et la mise en liberté des prisonniers. L'Angleterre lui conseillait d'offrir en échange la renonciation à ses droits de souveraineté; il n'en voulut rien faire, exigeant avant tout l'annulation du procès. De son côté, le Conseil fédéral déclarait ne pouvoir se dessaisir de son gage, — les prisonniers royalistes, — tant qu'il n'aurait pas l'assurance positive que l'indépendance complète de Neuchàtel serait reconnue.
C'est autour de ce problème ardu, c'est dans ce cercle vicieux que la diplomatie européenne devait s'escrimer et s'agiter pendant plusieurs mois. Le 30
seplembre, Napoléon III lit exprimer conlidentiellement au Conseil fédéral son vif désir de voir mettre les prisonniers en liberté ; en échange, il promettait de s'interposer pour faire régler la question d'une manière satisfaisante, dans la conférence diplomatique qui devait s'ouvrir prochainement à Paris, à la suite de la guerre de Crimée. Mais en dépit de toutes les instances laites auprès de lui de divers côtés, le Conseil fédéral persistait à répondre, avec une sage fermeté, qu'il maintenait son point de vue et qu'il ne prendrait part à des négociations diplomatiques que sur la base de l'indépendance complète de Neuchàtel. A la fin d'octobre, il envoya à Paris le général Dufour, ancien ami de Louis-Napoléon, pour lui exposer les choses dans ce sens, et pour exprimer le vœu que l'Angleterre fût associée à l'œuvre de médiation.
Cette attitude ne faisait pas le compte de Napoléon, qui aurait voulu, pour en tirer gloire, que les deux parties lui remissent aveuglément le soin de trancher le conflit. Voyant clair dans son jeu, qui pouvait ménager des surprises, le Conseil fédéral insistait avec raison pour que l'Angleterre, plus désintéressée et plus sincèrement bienveillante envers la Suisse, fût désignée comme Puissance co-médiatrice. Celle-ci avait suggéré l'idée, très sage et qui finit par prévaloir, de réclamer avant tout une déclaration confidentielle du roi de I^usse, par laquelle, sous réserve de la libération des prisonniers et sous certaines conditions à fixer d'une manière plus précise, il renoncerait à ses droits de souveraineté. Le Conseil fédéral ne répugnait pas à accepter cette base, mais Frédéric-Guillaume IV n'en voulait pas entendre parler.
Piqué de voir qu'on n'avait pas en lui une confiance absolue, Napoléon se mit alors à jouer un double jeu. Tout en déclarant au Conseil fédéral qu'il ne s'occuperait plus de l'affaire, il travaillait sous main la Prusse pour l'exciter à déclarer la guerre à la Suisse, afin de l'effrayer, et il engageait les Etats de l'Allemagne du Sud à accorder le passage aux troupes prussiennes. Tout cela pour que, de part et d'autre, on lui confiât sans réserve l'arbitrage d'une situation qu'il s'attachait à rendre inextricable. Le Conseil fédéral ne s'en laissa pas imposer ; il était clair, à ses yeux, que Napoléon ne pouvait consentir à laisser une armée prussienne envahir la Suisse, et rompre ainsi l'équilibre européen.
Les excitations du cabinet des Tuileries produisirent toutefois de l'effet. Le 29 novembre, dans son discours du trône, le roi de Prusse exprima son espoir dans le succès d'une intervention des Puissances, et annonça qu'en cas d'échec, il ferait appel à son peuple pour soutenir l'honneur de la couronne. Plus tard, il demanda aux Etats du Sud le passage pour ses troupes, lesquelles devaient être, disait-il, le 2 janvier à la frontière suisse. En attendant, il faisait des préparatifs de mobilisation. Mais la chambre des députés de Wurtemberg se prononça à l'unanimité contre la demande de la Prusse, elles populations badoises envoyèrent à Carlsrouhe de nombreuses pétitions pour que le grand duché en fit autant.
En Suisse, l'opinion, énervée par toutes ces lenteurs et ces intrigues, accueillit avec frémissement les menaces de la Prusse. Un enthousiasme indescriptible pour la cause de Neuchâtel s'empara de toutes les couches de la population. Jamais le peuple suisse ne s'était montré plus uni et plus décidé. Depuis quelque temps, le Conseil fédéral faisait aussi les préparatifs nécessaires. Plus
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de 100 millions lui avaient été offerts de l'étranger pour un emprunt de gueire de 12 millions. L'Assemblée fédérale était animée d'un esprit liéroïque. Le 20 décembre, elle décida de mettre sur pied deux divisions. Le 26 décembre, elle nomma Dufour général en chef et reçut son serment de défendre de toutes ses forces Thonneur, Tindépendauce et la neutralité de la Patrie.
Par une saison des plus rigoureuses, les troupes suisses se mirent en marche pour le Rhin. Aux premiers jours de janvier, ÎÎO,000 hommes étaient échelonnés de Bàle à Romanshorn. Neuchàtel avait fourni le bataillon n" 2H (commandant Ami Billon), la compagnie de carabiniers n« ()4 (capitaine Jules Pclitpierre) et la compagnie de guides n® 6 (capitaine Numa Sandoz).
Les Neuchâtelois demandèrent à être les premiers au feu. Leur tenue fut constamment exemplaire, ainsi ([ue celle de toute Tarmée suisse pendant cette campagne du Rhin, qui est restée en souvenir excellent chez tous ceux qui y ont pris part.
La ferme attitude de la Suisse impressionna vivement les cabinets étrangers. Napoléon III comprit la nécessité de mettre lin à son double jeu. II pria le ministre suisse Barman de se rendre à Berne pour réitérer au Conseil fédéral son sincère désir de régler la question au gré de la Suisse. Le M décembre. Barman retourna à Paris, accompagné du D^ Kern, de Thurgovie, bien vu de Louis-Napoléon, dont il avait soutenu la cause en 1838 lorsque la France réclamait l'expulsion du prince. L'empereur reçut les deux envoyés les 4 et S janvier ; il leur donna connaissance, à titre très confidentiel, de la promesse de désistement du roi de Prusse en cas de libération des prisonniers, et les pria d'obtenir, sur la foi de cette promesse, la mise en liberté saiis condition. C'était placer le Conseil fédéral dans une situation difficile. Il n'hésita pas cependant à proposer la mesure aux Chambres, mais il fallut, pour avoir leur adhésion, que le D^ Kern fit, sous le sceau du secret, des communications précises dans une réunion de députés à la Cigogne, à Berne. L'Assemblée fédérale décida le 16 janvier d'arrêter le procès et de faire conduire les principaux inculpés, au nombre de 14, hors de Suisse. Ils furent transportés à Pontarlier dans la nuit du 17 au 18 janvier *). Cette solution permettait de recommencer le procès contre eux si la parole donnée n'était pas tenue. Les troupes fédérales furent licenciées.
En apparence, l' amour-propre de la Prusse était satisfait. Mais l'opinion publique en Suisse ne fut pas facile à calmer. N'étant pas au courant des secrets de la coulisse, elle voyait dans cette procédure une reculade inqualifiable, et l'irritation grandit d'autant plus que la Conférence de Paris, qui devait avoir lieu les premiers jours de février, tardait à s'ouvrir à cause des lenteurs calculées de la Prusse. Napoléon dut brusquer la solution en convoquant les diplomates pour le 5 mars, irrévocablement.
Les prétentions du roi de Prusse étaient les suivantes : maintien de son titre de prince de Neuchàtel et comte de Valangin ; indemnité de deux millions pour le rachat de la liste civile ; garantie des biens des bourgeoisies, de TEglise et des fondations pieuses ; interdiction de mettre à la charge des royalistes des
*) Des o30 prisonniers faits au Château, la plupart furent remis en liberté le 23 septembre. L'acte d'accusation, du 16 décembre, ne visait que 66 insurgés, dont 14 en ftiite, 38 en liberté sous caution, et 14 sous les verroux, ceux qui furent conduits à Pontarlier.
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frais spéciaux pour leur insurrection. Sur la question du lilre, Tenlenle ne put se faire. La Suisse voulait stipuler que ce titre n'impliquait la reconnaissance d'aucun droit ; mais la Prusse s'opposait à l'insertion d'une réserve qui allait de soi, disait-elle. En fin de compte, le roi préféra laisser tomber sa demande, estimant qu'il était libre de continuer à prendre le titre ; de son côté, la Suisse maintint que s'il convenait au roi de le porter, c'était sans préjudice aux droits souverains de la Confédération et du canton. Et la question en resta là. — L'indemnité ayant été réduite à un million par la Conférence, le roi déclara qu'il y renonçait. — Quant aux autres points, ils furent réglés sans dillîculté.
Le 20 avril 1857, le traité reconnaissant l'indépendance complète de Neuclîàtel fut adopté par la Conférence. Le 28 avril, le Conseil fédéral le ratifia. La Prusse y mit beaucoup moins d'empressement. C'était assez compréliensible. 11 put toutefois être signé le 26 mai à Paris et approuvé en juin, par toutes les Parties contractantes.
Tout est bien qui finit bien. Après tant de luttes, de déboires, de tiraillements, d'angoisses, Neuchàtel se trouvait placé définitivement dans la seule situation normale qui lui convenait. Il était Suisse, et rien que. Suisse. Désormais, ses destinées allaient suivre leur cours naturel. Désormais, il ne devait plus y avoir que des républicains dans notre canton. Sans doute, on pouvait prévoir que, pendant un certain temps, des citoyens garderaient encore, dans leur for intérieur, le culte du passé. Mais il n'y avait plus, il ne pouvait plus y avoir de parti royaliste.
A dater de ce moment, les temps héroïques de la Révolution prennent fin, et nous entrons dans une ère de développement calme et régulier.
Pour juger des progrès accomplis dans tous les domaines sous l'impulsion féconde de la République, il suffira de quelques indications sommaires.
En 1848, la population du canton de Neuchàtel comptait 68,647 âmes. Elle en compte actuellement 120,245.
L'exercice budgétaire de l'Etat pour 1849 comportait en :
Recettes . . . . L. 463,055))14))6 = fr. 638,696»40. Dépenses . . . . L. 637,204»10))05 = fr. 878,902»54. Celui pour 1897 présente en :
Recettes . . . . fr. 3,746,417»63.
Dépenses .... fr. 3,490,175))13.
Boni fr. 256,246»40.
Ces seuls chiffres (population et comptes d'Etat) montrent la prospérité croissante du pays. Longtemps les partisans de l'ancien régime ont relevé, à l'avantage de celui-ci, les impôts moins lourds que, dans son ensemble, le peuple avait à supporter. Mais si la somme totale donnait alors, par tête d'habitant, une quote-part beaucoup plus faible, on doit observer d'un côté que les charges n'étaient pas équitablement réparties comme elles le sont aujourd'hui par Fimpôt direct, d'autre part que les services publics étaient dans un état bien rudimentaire. Il y a du reste, en matière de dépenses, une limite qu'il est sage de ne pas dépasser, car un peuple chargé d'impôt arrive forcément à ralentir sa marche, et voit sa prospérité plus gravement menacée en cas de crise générale.
Jusqu'ici, cette situation ue s'est pas produite ; les tinances de la République ont toujours été bien administrées, et les comptes annuels ont généralement soldé en bonis.
La vie politique du pays est devenue très intense. Neuchàtel a été des premiers à admettre les Suisses d'autres cantons sur un pied d'égalité avec les ressortissants du pays, pour l'exercice des droits électoraux. Outre les élections pour le pouvoir législatif, qui ont lieu aujourd'hui sur la base proportionnelle, le peuple possède le droit d'initiative et le référendum facultatif. L'ère des révolutions se trouve ainsi définitivement close, puisque la majorité peut en tout temps, par le simple jeu des institutions, faire connaître et prévaloir sa volonté.
Un peuple aussi complètement maître de ses destinées a envers lui-môme le devoir de ne prendre que des décisions éclairées. Il en résulte la nécessité de répandre à flots l'instruction publique, et aussi bien, c'est le service qui constitue aujourd'hui le chapitre principal des dépenses de l'Etat et des communes. Les plus beaux édifices de nos villes et de nos villages sont des écoles. L'instruction primaire est Tobjet de la sollicitude générale. L'instruction secondaire et supérieure est encouragée de toutes manières. Il y a huit écoles secondaires et industrielles réparties dans les divers districts, un gymnase classique, scientifique, pédagogique, une école normale frœbelienne et une Académie à Neuchàtel. Le total des dépenses faites dans le canton pour l'instruction publique peut être évalué à plus d'un million et demi. En 1897, fr. l,o53,665))35.
Dans le domaine religieux, chacun pratique son culte avec une entière liberté. L'école publique est neutre en matière confessionnelle. Un esprit de large tolérance existe entre les diverses églises qui se sont développées sur notre sol depuis 1848.
Dans le domaine de la justice civile et pénale, Neuchàtel possède une législation qui fait honneur à son esprit éclairé. L'administration de la justice est sûre, rapide et peu coûteuse. La République a institué, en 1867, un établissement pénitentiaire modèle ; elle favorise de tout son pouvoir le relèvement des détenus libérés.
Le régime communal a été unifié en 1888, et le service de l'assistance des pauvres considérablement amélioré. Dès lors, les ressortissants neuchàtelois établis hors de leur commune, ont acquis le droit à l'assistance dans la commune de leur domicile. En 18(58, une maison de correction et de travail a été créée au Devens près de St-Aubin, par une association volontaire des communes; l'Etat l'a prise à sa charge après la réforme communale de 1888. De nombreux établissements pour les orphelins, pour les malades, pour les vieillards, pour les incurables ont été institués soit par les communes, soit par l'Etat, le plus souvent au moyen de legs généreux ou de souscriptions publiques.
Le réseau des routes du canton a été complété par la République et présente à cette heure un état satisfaisant, tel qu'on ne peut le rencontrer meilleur dans aucun pays. Des chemins de fer à voie normale et à voie étroite ont été créés, en partie avec les subventions de TEtat, qui a racheté et qui fait exploiter par une compagnie fermière deux d'entre eux : le Jura Neuchàtelois et le Ponls-
Sagne-Chaux-de-Fonds. Les rivières et les torrents ont été endigués et la police forestière considérablement améliorée. Les communes ont, elles aussi, mené à bien de grands travaux publics : d'abord pour l'éclairage au gaz, puis pour Télectricité et pour les adductions d'eaux potables. Sous ce dernier rapport, on doit mentionner comme très remarquables les installations faites au Champ du Moulin par les villes de Neuchâtel et de La Chaux-de-Fonds.
L'agriculture, l'industrie et le commerce ont pris une extension énorme, grâce en premier lieu à l'esprit d'initiative individuelle, qui est une marque précieuse du caractère neuchàtelois, grâce ensuite à l'appui intelligent de l'Etat, qui n'a jamais tenté, comme ailleurs, de substituer son action à celle des particuliers, au risque inévitable de paralyser le progrès.
Il y a une école cantonale d'agriculture à Cernier, une école cantonale de viticulture à Auvernier, quatre écoles d'horlogerie et de mécanique à Neucliàtel, à Fleurier, au Locle et à La Chaux-de-Fonds, une école de mécanique à Gouvet, une école d'arts appliqués à l'industrie à La Chaux-de-Fonds, et, dans toutes les localités de quelque importance, des écoles ou des cours à tendances professionnelles ; trois écoles professionnelles organisées de toutes pièces pour jeunes filles, dont une à Neuchâtel et deux à La Chaux-de-Fonds, trois écoles de commerce (Neuchâtel, Le Locle, La Chaux-de-Fonds).
Le commerce et l'agriculture sont soutenus par une banque cantonale, dont une subdivision s'occupe des prêts hypothécaires et une autre du service d'épargne, sans parler des nombreux établissements particuliers qui poursuivent les mêmes buts. La richesse privée s'est augmentée considérablement, comme le prouvent, par exemple, les comptes de neuf caisses d'épargne du canton, qui, à la fin de 1896, indiquaient une somme totale de 40 millions 400 mille francs comme avoir des déposants.
L'activité infatigable de nos commerçants pour placer nos produits au dehors a amené dans le pays une prospérité générale, qui fait que les conditions sociales présentent ici moins d'inégalité qu'ailleurs.
La prévoyance pour la maladie, les mauvais jours et la vieillesse tient du reste une place importante dans les préoccupations des citoyens et de l'Etat, qui se préparent à réaliser de nouveaux progrès.
Dans le domaine de l'utilité publique, des beaux arts, de la musique, du chant, de la gymnastique, des sports et agréments de toutes sortes, on peut compter par centaines les groupes qui s'en occupent et qui entretiennent une vie sociale des plus animées.
A tous ces points de vue, comme à celui de ses rapports avec la Confédération, notre canton fait certainement honneur à la famille helvétique. On peut le dire avec un légitime orgueil.
Voilà ce qu'en cinquante ans la République a fait du petit pays de Neuchâtel.
L'AVENIR
Nous savons maintenant au prix de quels efforts nos pères ont conquis la liberlé et la démocratie, et ont obtenu l'entrée de Neuchàtel dans la Confédéral ion suisse. A nous de conserver soigneusement ces biens inestimables, et de les accroître sans cesse.
Le régime politique que nous possédons est un régime idéal par excellence. Mais il exige des qualités de sagesse, d'ordre, d'amour du bien public, qui ne doivent jamais se démentir.
La LIBERTÉ est un principe sublime. C'est elle qui donne à l'homme, au citoyen toute sa valeur, qui fait sa dignité, la noblesse de son caractère, et qui lui permet d'utiliser, individuellement ou par groupes volontaires, la plénitude de ses forces pour le bien général.
Mais si la liberté n'est pas réglée par de sages lois et, mieux encore, par des mœurs éclairées, elle risque de devenir, aux mains des habiles et des forts, un moyen d'opprimer les faibles.
La DÉMOCRATIE est la forme de gouvernement la plus parfaite que puissent rêver des êtres raisonnables. Elle a pour mission de solidariser tous les efforts, de stimuler chez tous les citoyens les idées généreuses de fraternité, de dévouement au pays, de sacrilice joyeux à l'intérêt commun.
Mais la démocratie court aveuglément à sa perte lorsqu'elle prétend établir une égalité factice, impossible à réaliser; lorsque ses décisions s'inspirent d'un esprit de haine et de jalousie et non point du seul désir, pur et intègre, de faire prévaloir la justice et l'équité.
La CONFÉDÉRATION est la solution harmonique grâce à laquelle les différences de races, de langues, d'opinions religieuses ou politiques qui existent chez le peuple suisse, ont pu se fondre dans une unité suffisante, sans être absolue, qui assure à tous la satisfaction légitime de leurs intérêts matériels et de leurs aspirations morales.
Mais la Confédération dévierait de son but, aussi bien si le pouvoir central voulait accaparer toutes les compétences, que si les cantons, s'enfermant dans un particularisme étroit, refusaient au pouvoir central les moyens d'assurer la prospérité^communc, dans les choses nécessaires.
La làclic qui nous incombe, c'est de savoir, suivant les circonslanccs, clahlîr un équilibre judicieux entre ces trois principes essentiels de notre existence nationale.
Pour cela, il faut qu'un espril de large et loyale discussion préside à tous les actes de notre vie publique. Il faut que les partis et leurs cliefs pratiquent le respect des personnes et des opinions, car la liberté de pensée et de parole est la meilleure sauvegarde des démocraties.
Puisse donc notre Répuljlique neucliàteloise rester tidèle à ces trois grands principes qui ont éclairé son berceau, et qui feront toujours sa force :
La Liberté !
La Démocratie sage, clairvoyante et juste !
La Patrie suisse, grande, heureuse, aimée de tous ses (ils, rcspeclée au dehors !
Et maintenant, Neuchâlelois, conliants dans la Providence qui veille à nos destinées, imitons nos pères, regardons en face les problèmes de l'avenir, écoutons la voix du passé qui nous crie : En avant !
^'-nif^;
IV. Fac-similé d'une lettre d'Ami Girard du 29 février
\, Fac-similé de la note du Gouvernement provisoire au Directoire fédéral, du 2 mars- 1848. VL Fac-similé d'un ordre de Fritz Gourvoîsier, du 2 mars 1848.
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